
1 - DECEMBRE 1981 


LE NUMERO :15 F REVUE D'HISTOIRE POPULAIRE N 


I IJ 



W 


ÉDITORIAL 


Encore une nouvelle re¬ 
vue d’histoire ! Elles sont 
pourtant si nombreuses à en¬ 
combrer les kiosques ! Du cô¬ 
té de la rive “ droite ”, que 
proposent les “ tribunes des 
académiciens ” pour égayer 
les veillées des chaumières ? 
“Nostradamus trahi par les 
siens ; le calvaire de Napoléon 
à Sainte-Hèléne ; Pas de chô¬ 
mage pour les tueurs avec 
Frédégonde... ” Côté rive 
“gauche ”, où est le chan¬ 
gement ? Du haut de leur 


Sommes-nous trop pré¬ 
somptueux de nous fixer de 
tels objectifs ? Depuis plus de 
dix ans, nous avons fait 
connaître le passé du peuple 
français. Forts de notre expé¬ 
rience mais aussi de l’amitié 
constante et du soutien finan¬ 
cier de beaucoup d’entre vous, 
que nous tenons à remercier 
chaleureusement, nous conti¬ 
nuons en l’élargissant la tâche 
entreprise en 1970 par la re¬ 
vue d’histoire populaire Le 
Peuple Français. 


DANS CE NUMÉRO : 


La résistance aux inventaires de 
biens ecclésiastiques en 1906, par 
Jean Sandrin (page 1). 

Boissons économiques au XIX‘ 
siècle, par Claude Dubrana (page 
7). 

Ventre creux contre ventres 
dorés : les insurrections de germi¬ 
nal et prairial an III, par Serge 
Bianchi (page 8). 

Vivre sur la Zone, par Danièle 
Poublan-Brenguier (page 14). 

La révolution sociale des Capu- 
chonnés (1182-1184), par Jean Per- 
rel (page 17). 

Panorama de l'année 81 (page 23). 
Le bourrage de crâne par la cari- 
ture, par Philippe Vatin (page 25). 

Au cinéma : « A nous la victoire », 
critique de J.G. Fichau (page 29). 
Notes de lecture (page 29). 


chaire et depuis peu, les 
“ grands historiens ” nous en¬ 
tretiennent savamment par 
exemple de “ l’histoire des 
lunettes ”, du “ vrai visage de 
Bernadette Soubirous ” ou du 
“ Suaire de Turin, linceul du 
Christ ”, le tout enrobé dans 
un habillage somptueux. 

A Gavroche, nous vous pro¬ 
posons de mieux connaître les 
fêtes, les travaux, les luttes, 
les peines et les joies du 
principal acteur de l’histoire : 
le peuple, aussi bien en 
France que dans le monde. 
Nous ferons resurgir des évé¬ 
nements jusque-là ignorés ou 
passés volontairement sous si¬ 
lence. 
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Vie quotidienne 


LA RESISTANCE AUX INVENTAIRES 
DES BIENS ECCLÉSIASTIQUES 

6 n 1906 



L'affaire des Congrégations en province : la résistance en Bretagne. Gravure publiée le 
17 août 1902 par le supplément illustré du Petit Journal, à l'occasion d'incidents à Landerneau 
(voir encadré page 4). 


« Nous avons éteint d'un geste 
magnifique, les lumières du ciel... 
Nous avons arraché de l'âme du 
peuple la croyance à une autre 
vie », s'écriait au début du xx 8 
siècle le socialiste Viviani. En effet 
la loi de séparation des Églises et 
de l'État votée en 1905, vient clore 
une série de mesures de laïcisa¬ 
tion commencée en 1880. 

Contre « le spectre noir » 

C'est surtout contre l'Église catholi¬ 
que, institution religieuse dominante en 
France, que les Républicains mènent la 
lutte. Depuis le Concordat de 1801, le 
clergé est fonctionnarisé et étroitement 
surveillé par l'État. Retrouvant sa puis¬ 
sance sous la Restauration, il a soutenu 
la Monarchie de Juillet et le Second 
Empire à ses débuts. Il a béni l'écrase¬ 
ment de la Commune de Paris de 1871 
et appelé de tous ses vœux la restaura¬ 
tion monarchique. Son appui au gou¬ 
vernement d'Ordre moral du maréchal 
de Mac-Mahon a été total. 

Aussi, après l'éviction de Mac-Mahon 
en 1879, les républicains se préoccu¬ 
pent-ils de réduire l'influence de l'Église 
catholique. Ce sont surtout les congré¬ 
gations religieuses, non soumises au 
contrôle concordataire, qui sont les 
premières attaquées. Les lois scolaires 
de Jules Ferry visent, entre autres à 
arracher les jeunes Français à l'in¬ 
fluence des Jésuites et des Frères de la 
Doctrine chrétienne. Néanmoins les 
congrégations prospèrent et se multi¬ 
plient. Elles sont florissantes dans l'en¬ 
seignement mais aussi dans les affaires 
(en particulier les Chartreux, les Béné¬ 
dictins et les Assomptionnistes). Leur 
influence sur les cadres de l'armée (en 
grande partie des aristocrates) est im¬ 
portante. La crise de l'Affaire Dreyfus 
porte au paroxysme les hostilités avec 
les Républicains. Alors que le clergé 
séculier reste dans une prudente ré¬ 
serve, les congrégations prennent parti 
contre Dreyfus. Aussi le ministère de 
« défense républicaine » présidé par 
Waldeck-Rousseau (1899-1902) fait-il 
voter la loi de 1901 sur les associations 
qui vise surtout les congrégations en les 
obligeant à déclarer leurs dirigeants, 
leurs membres et leurs biens, et à 
demander une autorisation d'existence. 
Le ministère Combes (1902-1905) inter¬ 
prète d'une manière très restrictive la loi 
de 1901, et nombre de congrégations 
sont dissoutes de gré ou de force. La 


liquidation de leurs biens permet à une 
partie de la clientèle gouvernementale 
de s'enrichir de façon scandaleuse. Une 
série de querelles diplomatiques et d'in¬ 
terprétations du Concordat, la volonté 
affirmée de détruire l'influence reli¬ 
gieuse, aboutissent à la rupture des 
relations avec le nouveau pape Pie X. 
Une campagne anticléricale menée de 
longue date débouche en mars 1905 sur 
la discussion à la Chambre des députés 
d'une loi visant à la séparation des 
Églises et de l'État. Le rapporteur en est 
le député socialiste Aristide Briand. 

Le Concordat de 1801 est aboli, sans 
que le Vatican ait été convié à discuter 
de cette suppression. Le pape est mis 
devant le fait accompli. Désormais, « la 
République ne reconnaît ni ne subven¬ 
tionne aucun culte ». L'État renonce à 
intervenir dans la nomination des évê¬ 
ques et des curés, qui tombent sous la 


domination complète de la Curie ro¬ 
maine. La jouissance des biens religieux 
(églises et mobilier) est laissée aux 
fidèles, à charge pour eux de constituer 
des associations cultuelles auxquelles 
ils seraient remis. Ces associations 
composées de laïcs échappent au 
contrôle de la hiérarchie et peuvent se 
voir retirer leurs moyens par décision 
gouvernementale. C'était la porte inten¬ 
tionnellement ouverte à un schisme 
religieux, à la constitution d'une église 
nationale et peut-être à la destruction de 
celle-ci... 


Ouvrir les tabernacles ? 

Le 29 décembre 1905, un décret pré¬ 
cise les conditions des inventaires des 
biens ecclésiastiques. 

Les autorités religieuses concernées 
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A Saint Picrre^du-Gros^Caillou, les barricades de chaises 
établies pour empêcher l’entrée de la police 


Ce beau montage photographique ( L'Illustration ) illustre les événe- barrette ecclésiastique !) représente l'assaut des sapeurs-pompiers à 

ments du 1 8r février 1906, à Paris. Le panneau central (en forme de Saint-Pierre-du-Gros-Caillou, où, ayant enlevé les grilles et enfoncé une 


sont averties cinq jours à l'avance de la 
date et de l'heure où il sera procédé à 
l'inventaire qui est fait par un agent des 
finances. Le clergé ou les membres du 
conseil de fabrique (1) peuvent y assis¬ 
ter ou s'y faire représenter. Il est rappelé 
que « dans le cas où aucun des repré¬ 
sentants de rétablissement religieux ne 
se rend à la convocation, il est passé 
outre » et on opère alors en présence de 
deux témoins qui peuvent être réquisi¬ 
tionnés. Par contre, si le fonctionnaire 
« rencontre un obstacle... il en réfère 
immédiatement au préfet qui prescrit 
les mesures nécessaires ». On ne pou¬ 
vait se montrer plus conciliant envers 
les susceptibilités religieuses. La des¬ 
cription et l'estimation de tous les biens 
mobiliers et immobiliers inventoriés 
doivent être faites. Il en est de même 
pour les deniers et valeurs en caisse. Le 


(1) Fabrique : conseil formé par les prêtres et 
les laïcs, et qui est chargé de l'administration des 
fonds et revenus affectés à la construction et à 
l’entretien d’une église. 


fonctionnaire doit, en outre, recevoir 
une déclaration des dettes et créances 
et un engagement écrit que l'on n'a rien 
caché. Il n'est pas question de déména¬ 
ger les biens religieux. 

Mais le 2 janvier 1906, une circulaire 
du ministère des Finances indique que 
« les agents chargés de l'inventaire de¬ 
manderont l'ouverture des ta¬ 
bernacles » (l'endroit où reposent les 
hosties consacrées). Aussitôt les jour¬ 
naux d'opposition conservatrice, « La 
Vérité française » et « La Croix », crient 
au sacrilège. Le ministre avoue qu'il 
s'agit là d'une maladresse, voire même 
d'une provocation montée à son insu. Il 
précise que « seuls les prêtres présents 
pourront procéder à l'ouverture des 
tabernacles ». 

L'émotion cependant avait été grande 
et ne devait plus retomber. Dans 
« L'Univers », le comte Albert de Mun, 
député du Finistère, écrit alors : 
« L'inventaire, c'est la préparation d'une 
confiscation possible, le préliminaire 
d'une spoliation, dès aujourd'hui pro¬ 


bable, demain peut-être certaine. » 
Alors ressurgit, pour nombre de catholi¬ 
ques, le spectre des mascarades antire¬ 
ligieuses de la période de déchristiani¬ 
sation de la Révolution de 1789. Et 
d'imaginer les édifices religieux trans¬ 
formés en salles de bal ou... en étable, 
les vases sacrés souillés par des 
contacts impurs, les reliques vénérables 
dispersées aux quatre vents, les hosties 
données en pâture aux animaux... Alors 
naît la volonté de résistance. D'ailleurs 
le pape indique aux fidèles où est leur 
devoir. Répondant aux vœux de bonne 
santé du cardinal Labroué archevêque 
de Rennes, Pie X fait savoir que « cette 
province est tellement pénétrée de l'es¬ 
prit de notre sainte religion, que c'est 
d'elle que Nous attendons, au milieu 
des haines dont la foi catholique est 
l'objet, le meilleur de Notre joie. Oh I si 
toute la Terre, si toute la France entière 
embrassait la fière et noble devise des 
vaillants Bretons : plutôt la mort que la 
souillure ». Certains souhaitent le pire. 
Dans une brochure parue en novembre 













La résistance aux Inventaires en 1906 
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Les gardes républicains à cheval, faisant la haie 
devant Sainte=Clotilde 


A Saint»Pierre, les agents attroupés devant la petite porte 
de l’église, attendent l’ordre de l’envahir 


porte, ils « mirent en œuvre une lance à incendie qui, en inondant les 
manifestants, les tenait à distance... » 


1905, le supérieur général des Eudistes, 
le père Le Doré, écrivait : « ... On arrive¬ 
ra au sang. Il en faut pour satisfaire les 
instincts cruels de la bête humaine. Il en 
faut pour apaiser la colère divine. Il en 
faut pour purifier les chrétiens et réveil¬ 
ler les âmes endormies. » Comment 
alors le simple fidèle ne suivrait-il pas le 
chemin qu'on lui trace ? 

Les populations se désintéressent-elles 
de ces opérations ? 

La résistance aux inventaires fut iné¬ 
gale. Les protestants et israélites ne 
firent pratiquement pas obstacle aux 
opérations légales. Il est vrai que la loi 
de séparation satisfaisait le fort courant 
qui chez eux recherchait cette solution 
des rapports entre les Églises et l'État. 
Deux des principaux collaborateurs de 
Briand étaient d'ailleurs adeptes de ces 
religions. Mais la France est surtout 
catholique... 

Pourtant une quinzaine de départe¬ 
ments furent peu touchés par la résis¬ 


tance (Oise, Ardennes, est du Bassin 
parisien, Morvan, Berry, Limousin, une 
grande partie du Languedoc, Provence, 
Dauphiné...). Comme le signale le pro¬ 
cureur général d'Amiens : « Les popula¬ 
tions ont paru se désintéresser de ces 
opérations. Elles sont restées presque 
partout très calmes et en apparence du 
moins indifférentes. En tout cas pas un 
acte d'hostilité ou de résistance violente 
ne s'est produit. » Tout au plus le 
desservant a donné lecture d'une mo¬ 
tion de protestation, et le plus souvent 
s'est mis de bonne grâce à la disposition 
du fonctionnaire. Ce genre de situation 
est quasi général en France pendant le 
mois de janvier. 

Une cinquantaine de départements ne 
connurent qu'une agitation très locali¬ 
sée et sporadique, mais une vingtaine 
furent le théâtre d'incidents violents. 

Un rempart de leurs corps 

Les départements angevins, bretons, 
vendéens, les Basses-Pyrénées, le sud- 


est du Massif Central, le Doubs, la 
Meurthe-et-Moselle, les arrondisse¬ 
ments de Dunkerque et d'Hazebrouck 
dans le Nord, connaissent une agitation 
conséquente. La résistance va du simple 
refus d'ouvrir les églises aux batailles 
rangées avec mort d'hommes. 

Relativement calme est l'inventaire de 
la basilique de Saint-Pol de Léon (Finis¬ 
tère), le 5 février 1906. Vers 14 heures le 
receveur de l'Enregistrement se pré¬ 
sente à la porte d'entrée principale. La 
population, avertie à l'avance de son 
arrivée, forme une foule impression¬ 
nante, tant sur la grande place qu'à 
l'intérieur de l'édifice. La veille, le curé 
avait recommandé de s'abstenir de ma¬ 
nifester violemment. Le fonctionnaire 
est reçu par le curé, le maire, comte de 
Guébriant, le conseil municipal, le 
conseil de fabrique. Le curé donne 
lecture de la protestation suivante : « La 
loi au nom de laquelle vous vous 
présentez est une loi de spoliation 
sacrilège. Elle enlève aux établisse¬ 
ments ecclésiastiques les biens qui leur 
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furent rendus en vertu du Concordat... 
même ceux grevés d'une affectation 
scolaire ou charitable... Quant aux orne¬ 
ments, aux croix, vases sacrés, reli¬ 
quaires à la jouissance des églises, l'État 
se réserve aussi le droit de nous en 
spolier au cas où les associations 
cultuelles ne seraient pas formées ou 
viendraient à être dissoutes... En pré¬ 
sence d'une telle situation, le devoir est 
tracé par les lois de l'Église : aussi 
longtemps que le souverain pontife, la 
seule autorité qui puisse les dégager de 
leur responsabilité n'aura pas statué sur 
la disposition des biens dont ils sont, de 
par sa volonté, les gardiens attitrés, leur 
conscience leur interdit d'y laisser tou¬ 
cher et par conséquent de coopérer en 
rien à l'inventaire. » Le Receveur répond 
alors : « Il m'est donc impossible de 
remplir ma mission ? » Le curé fait un 
geste affirmatif. Le Receveur reprend : 
« Je me retire donc, messieurs, et vais 
en référer à mes chefs. » Après son 
départ la foule ovationne le curé, puis 
entre dans la basilique en chantant 
« Nous voulons Dieu ». En chaire, le 
curé lit, en breton et en français, le texte 
de la protestation et remercie ses pa¬ 
roissiens de leur attachement à la basili¬ 
que pour laquelle « ils sont prêts au 
besoin à faire un rempart de leur 
corps ». La cérémonie se termine par la 
bénédiction du Saint-Sacrement. Au to¬ 
tal une manifestation courtoise, où la 
ferme volonté des uns s'oppose à la 
prudence des autres. On y voit cepen¬ 
dant des citoyens français désobéir aux 
lois de leur pays en prenant prétexte 
qu'ils sont sous l'autorité d'un homme 
qui est un souverain étranger. Cela met 
en rage les Républicains qui y dénon¬ 
çaient une ingérence inadmissible dans 
la vie française. Dans nombre de dépar¬ 
tements « résistants » la même scène se 
répète. 

Ailleurs l'hostilité est plus forte. Dans 
le même département, une semaine 
plus tard, à Roscoff, l'inventaire est plus 
mouvementé. Dès le matin, une compa¬ 
gnie d'infanterie et trois brigades de 
gendarmerie encerclent l'église et ses 
alentours où se sont regroupés les 
catholiques. Le tocsin sonne par inter¬ 
valle, les fidèles chantent des cantiques. 
Vers 14 heures, une escorte de soldats 
se rend à la gare pour y chercher le 
receveur des Domaines. Pendant ce 
temps, la troupe essaie de dégager la 
porte principale de l'église. Malgré les 
trois sonneries réglementaires au tam¬ 
bour, personne ne bouge. C'est alors la 
charge, mais par trois fois les soldats 
sont repoussés. Finalement la porte est 
dégagée, tandis que le maire proteste 
contre les brutalités exercées envers les 
manifestants. Vers 15 heures, le Rece¬ 
veur arrive accompagné d'un serrurier. 
Les portes restant closes, il faut alors 
défoncer la porte d'entrée latérale et 
procéder à l'inventaire avec deux can¬ 
tonniers réquisitionnés comme té¬ 
moins. Pendant ce temps, les fidèles 
massés dans le chœur et sur les 
marches du maître-autel chantent des 
cantiques. Pour pénétrer dans la sacris¬ 
tie, il faut en arracher une à une les 
personnes qui obstruent la porte. Le 


tout dure environ une heure. Puis, sous 
une grêle de pierres, la troupe se retire, 
emmenant cinq manifestants arrêtés 
pendant les échauffourées. Cinq 
hommes de 27 à 32 ans [3 cultivateurs, 1 
cocher, 1 marchand des quatre saisons] 
seront jugés en flagrant délit et condam¬ 
nés à des peines de 15 à 20 jours de 
prison avec sursis, pour lesquelles le 
procureur fera appel à minima. 

La France 

servira d'exemple à tous 

Progressivement, il y a donc escalade. 
Les manifestations parisiennes furent le 
signal de la radicalisation de la résis¬ 
tance en province. Dans la capitale, les 
églises de Sainte-Clotilde et de Saint- 
Pierre-du-Gros-Caillou (toutes deux 
dans le 7* arrondissement) furent choi¬ 
sies par les catholiques intransigeants 
pour mettre un coup d'arrêt spectacu¬ 
laire aux opérations d'inventaire. Le I e ' 
février 1906, sous la direction du préfet 
de police Lépine, après une journée de 
siège, la police parvient à pénétrer dans 
Sainte-Clotilde où, note un informateur 
de la Sûreté, « pompiers, agents et 
gardes municipaux sont allés franche¬ 
ment à la besogne et ont cogné dur... 
sans s'occuper ni du sexe, ni de l'âge, ni 
de la qualité des manifestants. Les 
chapeaux, les cannes restées sur le 
parvis et autour témoignent suffisam- 


DÉJÀ, EN 1902... 

Commentant la gravure de la page 7 
(L'affaire des Congrégations : la résis¬ 
tance en Bretagne), le Supplément 
illustré du très « bien pensant » Petit 
Journal du 17 août 1902 écrivait: 

« Nous avons, la semaine dernière [à 
l'occasion de l'arrestation, lors d'une 
manifestation à Paris, après la distribu¬ 
tion des prix aux élèves des Sœurs de 
Sainte-Marie, de François Coppée, « le 
célèbre poète des humbles, membre de 
l'Académie française, commandeur de 
la Légion d'honneur »], constaté dans 
quelle erreur se trouvait le gouverne¬ 
ment alors que M. Combes affirmait 
que l'exécution de ses ordres, en ce qui 
concerne les congrégations, ne soulè¬ 
verait aucune émotion. 

Nous parlions, à ce moment, de 
Paris, où les révoltes furent vigou¬ 
reuses, mais sans pouvoir cependant 
être comparées à celles de la province. 

En Bretagne, notamment dans le 
Finistère, la population s'est soulevée. 

On a sonné le tocsin, des clairons 
étaient échelonnés sur les routes et 
dès que le moindre personnage ayant 
allure d'agent du gouvernement était 
signalé, des cyclistes couraient donner 
l'éveil aux habitants. 

Aussitôt, comme il arriva à Lander¬ 
neau devant le pensionnat Saint- 
Julien, tenu par les Sœurs du Saint- 
Esprit, des milliers de paysans armés 
de bâtons, de fourches et de faux, 
s'élançaient et formaient une garde 
résolue. 

Des femmes ont giflé des commis¬ 
saires de police ; des hommes jusqu'a¬ 
lors paisibles ont commis ce crime 
contre la loi de briser des scellés. 


ment de l'ardeur des deux camps ». Ces 
vestiges vestimentaires (pièces de la 
garde-robe des « gens de qualité ») 
indiquent que les fidèles « résistants » 
ne sont pas issus du prolétariat de la 
capitale... Le lendemain, à Saint-Pierre, 
Lépine récidive : « J'ai fait enfoncer la 
petite porte à coups de hache... Je me 
suis trouvé devant un amoncellement 
de chaises qui rendait l'accès difficile en 
raison surtout des projectiles de toute 
nature, tels que poivre, pierres, chaises 
qui nous étaient lancés... J'ai fait mettre 
en œuvre une lance à incendie qui, en 
inondant les manifestants, les tenait à 
distance... » Repris à l'envi par la presse 
parisienne, ces événements prennent 
une dimension nationale. 

Peu après (le 11 février). Pie X publie 
l'encyclique « Vehementer Nos ». Le 
pape y déclare : « Nous repoussons et 
Nous condamnons la loi sur la Sépara¬ 
tion de l'Église et de l'État comme 
profondément injurieuse vis-à-vis de 
Dieu qu'elle renie officiellement en po¬ 
sant le principe que la République ne 
reconnaît aucun culte. » Il rappelle que 
« l'Église est par essence une société 
inégale... comprenant deux catégories 
de personnes, les Pasteurs et le trou¬ 
peau et que dans le corps pastoral seul 
résident le droit et l'autorité nécessaire 
pour diriger tous les membres vers la fin 
de la société (la béatitude éternelle). 
Quant à la multitude, elle n'a pas 
d'autres devoirs que de se laisser 
conduire et, troupeau docile, de suivre 
ses pasteurs ». 

Affirmation du principe hiérarchique 
qui est la règle de l'Église catholique, et 
que les Républicains français avaient 
voulu ignorer, en se passant de l'accord 
du pape. Menaces d'excommunication 
pour les catholiques qui tenteraient un 
accommodement avec la République. 
(Tous les députés et sénateurs ayant 
voté la loi sont d'ailleurs officiellement 
excommuniés.) Ne voulant cependant 
apparaître comme fauteur de troubles, 
Pie X recommande de « répondre à 
l'iniquité par la justice, aux outrages par 
la douceur et aux mauvais traitements 
par des bienfaits ». 

Le cardinal Merry Del Val, secrétaire 
d'État (ou Premier ministre) du pape, 
écrit, le 27 février 1906, à la nonciature 
de Paris : « Nous sommes à un 
" tournant de l'histoire " pour l'Église 
universelle. Et dans cette lutte... la 
France se trouve au premier plan. Ce qui 
se fera en France servira d'exemple à 
tous. » 

« Colonnes infernales »... 
et mort d’homme 

Les procureurs généraux notent que 
« les dispositions conciliantes du clergé 
firent brusquement place à l'esprit de 
résistance le plus aveugle... » (Manche), 
que les inventaires « furent assez faciles 
à l’origine... mais dès l'encyclique les 
populations très cléricales s'organisè¬ 
rent et s'armèrent à l'instigation du 
clergé pour empêcher les opérations » 
(Aveyron). 

Dans certaines régions, une véritable 
guérilla s'organise. En mars, le préfet de 
la Haute-Loire note : « Ce matin, vers 9 
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POURQUOI 

tout Catholique doit résister 

A L'OPERATION DE L’INVENTAIRE 

dans son Eglise paroissiale ? 

Parce cpie la loi de séparation des Eglises et de l’Etat constitue line violation de 
la foi jurée, une offense faite au Souverain Pontife, une confiscation de biens sacrés, 
une ingérence du pouvoir civil dans le domaine ecclésiastique ; en un mot le prélude 
de la spoliation des biens de l’Eglise. 

<• En vertu de l’autorité suprême que D'eu nous a conférée, Nous réprouvons cl 
Nous condamnons la loi votée en France sur la séparation de l’Eglise cl de l’Etat 
comme profondément injurieuse vis-à-vis de Dieu qu’elle renie officiellement... Nous 
la réprouvons et condamnons comme violant le droit naturel, le droit des gens et la 
fidélité publique due aux traités ; comme contraire à la constitution divine de l’Eglise, 
à ses droits essentiels et à sa liberté ; comme renversant la justice en foulant aux 
pieds les droits de propriété que l’Eglise a acquis à des litres multiples et en outre 
en vertu du Concordat... 

En conséquence nous protestons solennellement cl de toutes n< >s> 
forces, contre la proposition, contre le vole et contre la promulgation de celle 
loi, déclarant qu elle ne pourra jamais être alléguée contre les droits imprescriptibles 
et immuables de l’Eglise pour les infirmer. » 

* Encyclique de S. S. Pie .V, Il février 1906. » 

« Nous vous disons donc en toute simplicité et fran chise : aux élections prochai¬ 
nes, vous ne pourrez, sans vous rendre coupables de Faute 
donner vos suffrages à des hommes qui ont voté la Loi de Séparation ou qui sont 
disposés à la faire exécuter dans toute la rigueur de son texte. » 

« Instruction Pastorale de Mgr l’Evêque de Quimper et de Léon, 5 Février l'Jüt». » 

IL — La loi de Séparation a été votée par M. CLOAREC 
Maire de Ploujean, Député de la I" circonscription de Morlaix. 

NE L’OUBLIONS PAS ! ! ! 

Mortaùr,Imprimerie U GOAZ iür. VH (jh'OH/)(> (l<‘ /{([/> Il II IWU i II S LH)(‘I'(IUX. 

Ce supplément à la Résistance du 10 mars 1905 [en fait, publié en 1906, après l'Encyclique de 
Pie X) est surtout un appel à la résistance... électorale dans la circonscription de Morlaix. 


heures, à 500 mètres environ du village 
de Freycinet-Lacuche où devait avoir 
lieu l'inventaire de l'église, le percep¬ 
teur, le juge de paix, les gendarmes et la 
troupe ont été assaillis par 5 à 600 
individus cachés dans les bois, masqués 
et armés... À l'heure actuelle, on ne peut 
approcher des localités où des inven¬ 
taires doivent avoir lieu. On court un 
danger réel sur les routes, bordées pour 
la plupart de bois et taillis où s'embus¬ 
quent les manifestants. » 

Aussi doit-il organiser des « colonnes 
infernales » (2) pour faire appliquer la 
loi. En novembre, il explique son 
système : « J'ai constitué quatre co¬ 
lonnes, fortes chacune de 500 hommes 
(un bataillon d'infanterie, un peloton de 
dragons, plusieurs brigades de gendar¬ 
merie)... Ces colonnes sont allées de 
commune en commune selon un itiné¬ 
raire que j'avais tracé à l'avance... » 

Cette montée de la violence devait 
fatalement aboutir à des incidents mor¬ 
tels. Le 27 février, en Haute-Loire, à 
Champels, siège d’un pèlerinage à la 
Vierge, les habitants bousculent les trois 
gendarmes qui escortent le Receveur. 
Une barre de fer est jetée dans les 
jambes de ce dernier qui tombe. Sans 
un tir (en l’air) des gendarmes il recevait 
un coup de fourche. Réussissant à se 
dégager les fonctionnaires sont pour¬ 
suivis sur plus de 2 kilomètres par une 
grêle de pierres. Les journaux grossis¬ 
sent l’affaire et parlent de 20 blessés et 
plusieurs morts... Le 3, à Montregard 
(arrondissement d’Yssingeaux) le per¬ 
cepteur, et trois gendarmes reçus par 
les paysans à coup de fourches et de 
bâtons, parviennent à se réfugier dans 
la mairie-école dont les portes et les 
fenêtres sont brisées à coups de haches 
et de pierres. Vers 16 heures, l’arrivée 
de renforts dépêchés par le préfet, 
permet une sortie des assiégés qui sont 
poursuivis par les paysans. Les gen¬ 
darmes tirent : un manifestant est griè¬ 
vement blessé, (il décédera trois se¬ 
maines plus tard). 

Mais c’est l’incident de Boeschèpe 
(Nord), le 6 mars, qui va causer la chute 
du ministère Rouvier. Les commissaires 
chargés de l’enquête résument ainsi le 
drame : « L'église était à peine barrica¬ 
dée et fut ouverte à 10 heures; une 
cinquantaine de personnes y chantaient 
et récitaient des prières... Une heure 
après l'inventaire était terminé... Nous 
sortions de la sacristie lorsque les bar¬ 
rages d'infanterie ont été forcés par 150 
à 200 individus... qui firent irruption 
dans l'église. Ils restèrent sourds aux 
appels au calme du curé et nous ont 
entourés en proférant des menaces de 
mort. Il a fallu mettre revolver au poing 
pour nous frayer un passage. Près de la 
porte de sortie on nous a lancé des 
chaises ; le percepteur était tombé et on 
était en train de l'assommer quand son 
fils et un gendarme ont dû faire usage 
de leurs armes. Nous avons dû partir 
dans le fourgon des dragons, protégés 


(2) Colonnes infernales : système de répres¬ 
sion impitoyable mis au point par le général 
Turreau en Vendée en 1794, pour arriver à 
détruire la résistance paysanne à la République. 


par la cavalerie. » Bilan : un des mani¬ 
festants tué. Le gouvernement Rouvier 
ne survit pas à cet incident : mis en 
minorité, il cède la place au ministère 
Sarrien (radical) dont les deux hommes- 
clés sont Clemenceau (Intérieur, radical) 
et Briand (Instruction publique et Cultes, 
socialiste) qui parviennent ensemble et 
pour la première fois au pouvoir. 

Des chandeliers 

ne valent pas une vie humaine 

Déjà, le 3 mars, Dubief, ministre de 
l’Intérieur de Rouvier, avait télégraphié 
aux préfets : « Toutes les fois que vous 
vous trouverez opposés à une résis¬ 
tance susceptible d'entraîner des 
conflits graves, se borner à dresser 
procès-verbal. » Le 8, Clemenceau, nou¬ 


veau promu, fait de même. Le 20 mars 
au Sénat, il proclame : « la question de 
savoir si on comptera ou ne comptera 
pas les chandeliers dans une église ne 
vaut pas une vie humaine. Cela ne veut 
pas dire que nous ayons renoncé à 
l'application de la loi. Seulement, nous 
l'abordons à notre manière ». 

Les inventaires continueront... Le 31 
mai 1906, sur les 68 000 établissements 
à inventorier, plus de 63 000 ['ont été. Le 
reste le sera jusqu'à l'hiver. À cette date 
l'agitation se portera sur les risques 
d'expulsion des prêtres de leur église et 
de leur presbytère qu'ils occupent alors 
illégalement. En effet, les associations 
cultuelles qui devaient gérer les biens 
d'église n'ont pas vu le jour, le pape 
ayant, en août, interdit aux catholiques 
de les créer. 
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Vie quotidienne 


Action Libérale Populaire 

Liberté pour tous. — Droit commun. — ïirjuliti devant la loi. 

Amélioration du sort des travailleurs. 

LES 

CONSEQUENCES DE LA SÉPARATION 

LE SAC DES É GLISES 

L'église Sainte-Clotilde mise â sac par la police. — 
L’église Saint-Pierre du Gros-Caillou prise d’assaut et 
inondée — Fidèles injuriés et frappés. — Les femmes 
piétinées. — Nombreux blessés. — Brutalités inouïes de 
la police. — L'indignation de la foule. 



Les lourdes grilles de fer de Sainte-Clotilde arrachées par la police. 



- -T- 

Sur l’ordre du Préfet, les pompiers inondent 1 église du Gros-Caillou. 


L'Action Libérale Po- paroissiale : « Les résistants voulaient 

pulaire s'indigne parler à Mme de Villeneuve- 

après les événements Bargemont... Le conseiller municipal 
du 1" février 1906 : leur cria que Mme la comtesse était là... 

« ...scènes révol- La comtesse parla en ces termes : "Mes 

tantes de brutalité et amis, vous vous êtes vaillamment bat- 

de sauvagerie... ». tus aujourd'hui, je vous en remercie et 
« Les arrestations, les vous pouvez sortir. " À l'instant même, 
condamnations impi- nous entendîmes défaire ies barricades 
toyablesnefont et tous les manifestants sortirent. Ils 

qu'accroître la légi- étaient au moins 350, pas une femme. » 

time irritation de la Si l'influence morale ne suffit pas, on 

foule... » emploie des moyens plus efficaces. À 

Dunières, le lieutenant de gendarmerie 


Le troupeau est-il debout ? 

L'émotion soulevée chez les catholi¬ 
ques par les inventaires des biens ecclé¬ 
siastiques ne fut importante que pen¬ 
dant quelques semaines. Mais qui a 
résisté ? Pour faire pièce à un appel à 
l'accommodement avec la République, 
lancé par des intellectuels catholiques, 
Albert de Mun définit ainsi les 
« résistants » : « Des paysans sans 
lettres, des ouvriers sans savoir, des 
femmes sans diplômes, des jeunes 
hommes sans gloire et sans nom, qui 
depuis deux mois... tiennent en échec 
tout l'effort des sectes conjurées contre 
l'Église... Le troupeau est debout, les 
loups ne le peuvent plus surprendre. » Il 
est certain, surtout en province, que les 
« résistants » se recrutent nombreux 
dans les milieux populaires. La carte de 
la résistance est celle d'un catholicisme 
très pratiquant, orienté politiquement 
vers le royalisme, et où les séquelles de 
la Révolution française de 1789 n'ont 
toujours pas disparu. L'envoyé du jour¬ 
nal « Le Matin » écrit de Langeac, le 3 
mars : « On raconte qu'on va fermer les 
églises, que les catholiques vont être 
obligés, comme sous la Terreur, de se 
réfugier dans les bois ou les grottes, que 
le gouvernement, d'accord avec les 
collectivités va s'emparer des terres des 
paysans. » Si le clergé peut jouer un 
grand rôle en « fanatisant » les popula¬ 
tions, celles-ci ressentent aussi les in¬ 
ventaires comme une tentative de vol 
de la richesse commune. 

Le procureur général de Riom estime 
qu'« en barricadant et fortifiant leurs 


villages contre l'entrée des troupes, ces 
montagnards témoignent qu'ils n'ai¬ 
ment pas seulement leurs églises parce 
qu'ils sont religieux, ils les aiment sur¬ 
tout et jalousement, ainsi que les objets 
servant au culte, comme la propriété de 
la collectivité ». Vieux réflexe rural que 
l'on avait déjà pu observer en Vendée 
en 1793 (3). André Régis, qui fut mortel¬ 
lement blessé à Montregard, criant aux 
gendarmes : « Fainéants ! C'est le Dieu 
de Montregard que vous volez », tradui¬ 
sait bien cet attachement du rural à sa 
communauté villageoise. 

Il ne faut pas cependant négliger le 
rôle que des minorités politiques ont pu 
jouer dans les événements. A Paris, les 
incidents les plus graves ont lieu dans 
les « quartiers chic ». Parmi les manifes¬ 
tants, on remarque la marquise de 
Mac-Mahon, la baronne Reille, la 
comtesse de Béarn, Léon Daudet, Dru- 
mont... Toute la fine fleur des royalistes 
de L'Action française. Tout un monde 
qui en profite pour régler ses comptes 
avec la République, « la Gueuse » 
comme ils l'appellent ; des nationalistes 
qui veulent leur revanche sur Dreyfus 
(on est en pleine période de révision du 
procès). 

En province, le relais est assuré par 
les hobereaux qui ont un grand ascen¬ 
dant sur leurs fermiers et leurs métayers 
pour qui ils restent « Not' Maître ». 
L'incident de Saint-Amand-sur-Sèvre ré¬ 
vèle cette influence des notables provin¬ 
ciaux. Le sous-préfet décrit ainsi la 
journée de l'inventaire de l'église 

(3) Voir Le Peuple français, n° 5 et 6. 


accuse le comte de Malartre et ses 
enfants de n'être pas étrangers « aux 
allocations extraordinaires de vivres et 
de liquide, source principale de l'éner¬ 
gie déployée ». 

Les inventaires furent donc souvent 
l'occasion d'une flambée d'agitation et 
parfois de violence qui fut le prélude à 
celle qui se manifesta l'année suivante 
lorsque les prêtres furent expulsés des 
presbytères et des églises. Néanmoins 
le pays ne suivit pas les « résistants ». 
Alors que ceux-ci escomptaient que les 
élections législatives de 1906 seraient 
un désaveu de la politique anticléricale 
des radicaux, le pays envoya à la 
Chambre une majorité renforcée de 
gauche. Les radicaux et radicaux- 
socialistes à eux seuls avaient la majori¬ 
té absolue. Mais si la question religieuse 
était en voie de résolution, la question 
sociale allait être désormais 
primordiale : le ministère Clemenceau 
allait en être le sanglant protagoniste. 

Jean SANDRIN. 


POUR EN SAVOIR PLUS 

Les journaux d'époque sont une 
source incomparable de renseigne¬ 
ments sur les faits et surtout sur 
l'état d'esprit de la population. 

Un petit livre de la collection Ar- 
chives-Julliard sur la Séparation des 
Eglises et de l'Etat, présenté par 
Jean-Marie Mayeur, fait le point de la 
question. 





Recettes populaires 


Boissons économiques 

au xix e siècle 


Certains journaux nés de la révolution de juillet 1830 
proposent à leurs lecteurs des recettes ou des « trucs » pour 
améliorer le quotidien. 

Dans la région lyonnaise, « la Société d’Émulation et 
d’Agriculture » organise un concours de bons procédés pour la 
confection de boissons économiques, avec pour le 1 er prix une 
somme de quatre cents francs et une médaille d’or. 

Parions que des gosiers asséchés de canuts, qui se révolte¬ 
ront à Lyon un an plus tard, ont été désaltérés par un verre de 
piquette, de génevette ou de cormé. 

Voici donc quelques-unes de ces recettes de boissons 
traditionnelles. Chacun peut essayer, en confectionnant l’une 
ou l’autre, de retrouver des goûts d’antan *. 

La Piquette 

Symbole de mauvais vin, la piquette était une boisson qu’il 
était facile de réaliser à « bon compte », surtout dans les 
régions de vignobles. Pour l’obtenir, on prenait des grappes 
(ou rafles) de raisin que l’on égrenait à moitié, et qu’on mettait 
dans un petit tonneau plein d’eau. On laissait fermenter 
pendant huit à quinze jours. Au bout de ce laps de temps, on 
pouvait boire cette boisson qui avait un goût aigrelet, piquant, 
et qui, d’après un texte de l’époque, « était une excellente 
boisson rafraîchissante et saine pour les ouvriers et les 
habitants des campagnes »... On rajoutait de l’eau dans le 
tonneau à mesure que l’on consommait la piquette, jusqu’au 
moment ou celle-ci devenait trop faible. 

La piquette était surtout la boisson des plus pauvres, celle 
consommée par les filles et fils d’ouvriers agricoles nouvelle¬ 
ment arrachés à leur terre natale, pour travailler dans les 
fabriques et manufactures. 

La Génevette 

On mélange trente livres de baies de genièvre concassées 
avec deux livres de fruits tels que pommes, poires, cormes etc. 
On y ajoute quatre poignées d’absinthe bien épluchée (d’autres 
méthodes y substituent de l’orge bouillie ou du houblon). Le 
tout, jeté dans un tonneau plein d’eau, doit infuser, dans un 
lieu frais ou dans une cave, pendant un mois. Pour obtenir une 
boisson salutaire et durable, on a soin d’y remettre autant 
d’eau chaque fois qu’on en tire du breuvage. 

Le Cormé 

On donne ce nom à une boisson faite avec le fruit du cormier 
ou sorbier (domestique). C’est un grand arbre qui croît dans les 
bois et qui se trouve aussi disséminé dans les campagnes. Les 
fruits ont la forme et la grosseur de petites poires. Ils sont 
d’abord d’un vert jaune, et deviennent ensuite bruns et mous 
lorsqu’on les laisse mûrir sur la paille ; on peut alors les 
manger. 

Pour faire la liqueur acidulée qu’on tire des « cormes » 
fermentées avec de l’eau, il faut les employer avant qu’elles 
soient molles. On les met sans les concasser dans un tonneau 
rempli aux trois-quarts de fruits et qu’on complète avec de 
l’eau. 

On laisse fermenter quelques jours, et l’on verse de l’eau 
chaque fois que l’on retire la « liqueur ». 

La Sapinette 

Les Canadiens préparaient aux xvm' et xix e siècles une 
boisson qu’ils nommaient sapinette et que les Anglais nom¬ 
maient spruce-beer. Ils employaient pour cela les aiguilles et 
les extrémités des branches du sapin noir qu’ils désignaient 

* La Rédaction publie ces recettes à titre documentaire et ne garantit pas leur 
valeur gastronomique, n'ayant pas poussé la conscience professionnelle jusqu'à 
les goûter toutes. 

Quant au côté diététique, il reste à éprouver sur des estomacs du XX e siècle, 
avec la prudence qui s'impose... 


sous le nom d’épinette à bière, ou black-spruce. Cet arbre croît 
dans le nord de l’Amérique, et on le trouve aussi en France. On 
peut à défaut le remplacer par d’autres espèces de résineux tel 
l’épice. 

On remplit d’eau un grand récipient que l’on chauffe ; dès 
que cette eau est chaude, on y jette la valeur d’un fagot de 
branches de sapin coupées en morceaux. On entretient l’eau 
bouillante jusqu’à ce que l’écorce se détache facilement de 
toute la longueur des branches. Pendant cette cuisson, on fait 
griller dix litres d’avoine et sept kilos de pain rassis coupé en 
tranches. Quand ils sont bien grillés, on les jette dans le 
récipient contenant les branches de sapin et on fait cuire le 
tout. L’avoine et le pain se précipitent au fond, les aiguilles de 
sapin surnagent. 

On retire le bois et les aiguilles de sapin du liquide, et l’on 
ajoute sept kilos de sucre. Quand le liquide est tiède, on y verse 
un demi-litre de levure de bière que l’on brasse fortement, et 
l’on met ce mélange en barrique ouverte. La « liqueur » 
fermente au haut de quelques jours. On tire la sapinette et on 
la met en bouteilles. 

Au début, elle est piquante comme du cidre, mais si l’on 
désire une boisson plus douce, il faut la mettre en bouteilles 
quand la fermentation est entièrement finie. Cette boisson 
rafraîchissante était consommée par les marins pour lutter 
contre le scorbut au temps de la marine à voile. 

Le Kvas 

Cette boisson alcoolisée et laxative d’origine russe était aussi 
en usage en Suède. 

Pour faire le kvas, on mettait dans de grands pots quarante 
livres de farine de seigle et dix livres de malt (grains germés) 
et l’on versait petit à petit de l’eau chaude sur ce mélange, 
jusqu’à former une pâte. On plaçait ensuite les pots dans un 
four à bois dont la température était inférieure de quelques 
degrés à celle nécessaire à la cuisson du pain. La pâte était 
retirée du four au bout de dix-huit à vingt-quatre heures, et 
était versée dans une cuve. On y ajoutait du levain de kvas ou 
du levain de pain ordinaire, qui pouvait être remplacée par un 
morceau de pain de seigle trempée dans de l’eau-de-vie. On 
versait ensuite de l’eau chaude, et on finissait de remplir la 
cuve d’eau froide ; puis on laissait reposer. Lorsque le liquide 
commençait à s’aigrir, on le passait au tamis et on ajoutait des 
feuilles de menthe. Cette boisson était bonne à boire dès le 
sixième jour et servait également à faire une soupe froide. 
Pour préparer cette soupe, on ajoutait au kvas de l’oseille, des 
choux verts hachés, des oignons et des concombres cuits. 

Le Quislitchy 

Il se préparait en mettant dans une cuve vingt kilos de farine 
de seigle, cinq kilos de farine de froment, cinq kilos de farine de 
sarrazin, cinq kilos de malt de seigle et cinq kilos de malt de 
froment. 

Le malt est le nom donné aux céréales germées artificielle¬ 
ment et séchées, puis séparées de leurs germes. On versait sur 
les farines de l’eau chaude et l’on remuait bien le mélange avec 
un bâton. Après avoir laissé reposer cette pâte sept à huit 
heures, on y rajoutait de l’eau chaude et on la retravaillait. On 
attendait à nouveau huit heures, puis on incorporait un kilo de 
levain, de l’eau froide et de la glace pilée, pour obtenir un 
liquide fluide. Lorsque le mélange commençait à s’aigrir, on le 
passait au tamis, puis on le versait dans un tonneau en y 
ajoutant des sucs de cerises, groseilles, et prunes. 

(Recettes envoyées par M. Claude DUBRANA.) 


Si vous connaissez des vieilles recettes populaires de 
votre région n’hésitez pas à nous les communiquer. 




La Révolution française 


VENTRES CREUX 

contre VENTRES DORÉS 

Les insurrections de Germinal et Prairial An III 

En juillet 1789, le soutien décisif du peuple de Paris à la Révolution s'expliquait par une terrible crise de 
subsistances. La prise de la Bastille se produisit le jour où le prix du pain atteignit son cours le plus élevé au 
xviii* siècle : 14 sous la livre, soit 88 % du budget d'une famille ouvrière. Près de six ans après, c'est une 
nouvelle crise, plus grave encore, qui marque la fin de la participation populaire à la vie politique, lors des 
affrontements des «journées de la faim» de germinal et prairial an III (avril, mai 1795). 


La réaction thermidorienne 

Depuis avril 1794, le mouvement po¬ 
pulaire représentait un obstacle pour la 
bourgeoisie, montagnarde puis thermi¬ 
dorienne. Les sans-culottes qui partici¬ 
pent à la politique dans le cadre des 
assemblées de sections (quartiers) pos¬ 
sèdent des armes (les sabres et les 
piques), et des moyens de pression sur 
les députés : journaux, délégations, pé¬ 
titions. Ils avaient même exercé un 
moment des tâches de contrôle et de 
ravitaillement, dans des comités de 
surveillance et grâce à une « Armée 
Révolutionnaire » (1). 

D'avril à juillet 1794, le Comité de 
Salut Public élimine les porte-paroles du 
mouvement sans culotte, les Enragés, 
puis les Hébertistes ; il licencie l'Armée 
révolutionnaire et supprime la perma¬ 
nence des sections. Il réduit même 
autoritairement les salaires — parfois de 
50 % — par un maximum publié le 5 
juillet 1794. Des ouvriers crient «foutu 
maximum » sur le passage de la char¬ 
rette qui conduit, le 10 thermidor, Ro¬ 
bespierre, Saint-Just et Couthon, à l'é¬ 
chafaud. 

En arrivant au pouvoir, les députés 
thermidoriens renforcent les mesures 
réactionnaires. Ils suppriment les clubs 
populaires et les indemnités de partici¬ 
pation aux réunions de quartiers. Ils 
encouragent la « jeunesse dorée » : 
deux à trois mille jeunes gens de bonne 
famille qui, armés de gourdins et de 
cannes, répandent la terreur dans les 
rues en faisant la chasse aux 
« Jacoquins ». (Jeu de mots avec Jaco¬ 
bin.) Ces « Muscadins » ne rencontrent 
pas d'opposition lorsqu'ils détruisent 
les bustes et les portraits de Marat ou 
dispersent ses cendres dérobées au 
Panthéon (2). Toute l'énergie et l'atten¬ 


(1 ) Composée de soldats et d’officiers élus par 
les sections, elle était chargée de réquisitionner 
les subsistances nécessaires au ravitaillement 
des villes et des armées. 

(2) Marat avait été l'objet d'un culte populaire 
actif ; son coeur embaumé était suspendu aux 
Jacobins, des milliers de fêtes populaires avaient 
célébré la mémoire du « martyr de la liberté ». 


tion des foyers populaires est alors 
retenue par la plus grave crise de 
subsistances de toute la Révolution. 


Vie chère et inflation 

Jusqu'à avril 1795, le ravitaillement 
de Paris en denrées de première néces¬ 
sité ne cesse de se dégrader. Il faudrait 
chaque jour 2 000 sacs de farine (800 T) 
pour permettre la survie des 350 000 


habitants des quartiers de l'Est et du 
Sud-Est (3). Le pain est certes taxé à un 
prix abordable : 3 sous la livre, mais il 
fait cruellement défaut. 

Les autorités parlent à juste titre de la 
mauvaise moisson d'août 1794, et de 
l'hiver 1794-1795, le plus rigoureux du 
siècle. La Seine est gelée en janvier, 


(3) Les recensements des Indigents négligent 
l'afflux de 30 000 ruraux ou provinciaux chassés 
par la crise et réfugiés à Paris. 



Le buste de Marat 
jeté à l’égout... 


Ventres creux contre ventres dorés 
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entre Rouen et Paris (de —15 à 
—25°) (4) ; les céréales importées du 
Danemark et des Pays-Bas pourrissent 
dans les ports du Havre et de Dunker¬ 
que, ou sont pillées sur les routes avant 
d'arriver à Paris. 

Mais pour les sans-culottes, il existe 
d'autres responsables : les 
« accapareurs » et les politiciens qui ont 
noué un « pacte de famine » contre le 
peuple. Pendant la Terreur (1793-1794), 
les denrées de première nécessité 
étaient toutes taxées et abordables, car 
les réquisitions permettaient un ravitail¬ 
lement suffisant (5). Au contraire, la 
Convention thermidorienne satisfait les 
paysans riches, les gros commerçants 
et les spéculateurs en libérant les prix, le 
24 décembre 1794. « Toutes les lois 
portant fixation d'un maximum sont 
supprimées. » Les « sangsues du 
peuple » cachent alors leurs grains pour 
ne pas en manquer pendant la 
soudure (6), ou pour ne pas être payées 
en assignats dévalués. Une inflation 
rapide fait gonfler les prix plus vite que 
les salaires (7) : en avril 1795, les prix 
sont multipliés par 9 par rapport à 1790, 
et les salaires par 6. En quatre mois, la 
livre de viande passe de 34 à 140 sous ! 
Seul le pain reste taxé, mais il est 
dissimulé. Pour les foyers populaires, 
les marchandises sont chères ou rares, 
ce qui revient au même. 


(4) Le canal du Midi aussi ; les loups rôdent 
aux portes de Toulouse... 

(5) Toutes les denrées avaient été taxées en 
septembre 1793 au prix de 1790 plus 1/3, et les 
salaires à la valeur de 1790 plus 1/2. 

(6) Période comprise entre le mois d'avril et la 
moisson suivante. 

(7) L'inflation s'explique par l'émission d'une 
masse énorme d'assignats non garantis : 12 
milliards de livres en circulation en avril 1795, 
d'où une baisse de valeur accélérée. 


Un Muscadin. 



Une inflation rapide fait monter les prix. 

« On vit Paris divisé entre deux 
nations » 

(Levasseur de la Sarthe) 

Du côté prospère, la « nation des 
ventres dorés », des « cochons gras » : 
ils mangent les produits de luxe, les 
brioches à 100 sous ; ils font la fête et 
les cafés du Palais-Royal ne désemplis¬ 
sent pas. Tout ce qui rappelle le 
comportement égalitaire de l'An II est 
tourné en ridicule. Les bonnets rouges, 
les cocardes sont arrachés, le passage 
de carmagnoles (8), de piques et de 
sabots soulève les quolibets. Le tutoie¬ 
ment d'un général par un particulier 
provoque une véritable rixe. 

De l'autre souffre la « nation des 
ventres creux », la tribu des « maigres ». 
L'opposition entre les deux classes est 
parfaitement restituée par un clerc de 
notaire : « Les bals continuaient et la 
disette aussi, de sorte qu'en sortant des 
salles de danse, de minuit à une heure 
du matin, la première chose qu'il nous 
était donné d'apercevoir était des 
queues déjà toutes formées à la porte 
des boulangeries. » Les femmes doivent 
affronter le froid devant les boutiques 
des 800 boulangers et des 100 bouchers 


(8) La carmagnole est une veste courte que 
portait le sans-culotte. 


de la capitale. Les hommes subissent, 
sans pouvoir protester, le chômage 
avec les fermetures des fabriques 
d'armes et des ateliers de charité (la loi 
Le Chapelier de 1791 interdit toute 
coalition ou grève). Dans les quartiers 
populaires, on assiste à une poussée de 
la délinquance, de la prostitution et de la 
mortalité. Le vol d'un pain conduit au 
bagne. La prostitution, qui concernait 
déjà plus de 25 000 femmes en 1789 
augmente. 

Entre les deux « nations », la Conven¬ 
tion termidorienne a fait son choix. 
Certes, elle organise le rationnement et 
la distribution des subsistances par une 
« Agence », pour éviter les troubles ; les 
indigents sont recensés et reçoivent des 
bons de viande et de pain, en fonction 
des bouches à nourrir. Mais les rations 
diminuent rapidement : en février 1795, 
un travailleur de force reçoit 2 livres de 
pain, un adulte 1 livre et demi par jour ; 
en mars, elles tombent respectivement 
à 1 livre et demi et 1 livre, puis à une 
demi-livre pour tout adulte. Pour 
compléter, « l'Agence » fait distribuer 
un peu de riz (mais avec quel combus¬ 
tible le cuire ?) ou des pommes de terre, 
réputées alors ne convenir qu'aux 
porcs. 

Une agitation permanente se déve¬ 
loppe alors dans les sections. La 
Convention effrayée cherche à obtenir 








Mortalité et suicides en l'An III (sep¬ 
tembre 1794-septembre 1795) 

À Rouen, le taux de mortalité en 
l'An III dépasse 70 %o, le double 
d'une année normale. 

À Paris, on compte 31 000 décès en 
l'An III contre 19 000 en l'An II. La 
mortalité des enfants en bas âge 
passe de 1 900 décès en octobre 1794 
à 2 600 en janvier et 3 000 en février 
1795. 

On meurt de faim et de froid. De 
nombreux décès sont provoqués par 
la sous-alimentation aggravée par le 
recours à l'alcool. 

Les journaux et les rapports des 
commissaires des quartiers font état 
de suicides : 

—11 avril (23 Germinal) : «5 à 6 
citoyens se sont jetés dans la Seine. » 

— 26 avril (8 Floréal) : « C'est un 
spectacle bien affligeant que celui 
qu'offre en ce moment cette im¬ 
mense cité. On ne rencontre dans la 
rue que des figures pâles et déchar¬ 
nées sur lesquelles sont peintes la 
douleur, la fatigue, la faim et la 
misère. Jamais les maladies ne fu¬ 
rent si nombreuses ; on voit à ses 
côtés des malheureux tomber de 
faiblesse et d'inanition. » 

—11 mai (22 floréal) : «Plusieurs 
citoyens n'ayant rien reçu se sont 
détruits hier. » 

— 15 mai (27 floréal) : Le Messager 
du Soir déclare : « Le nombre de 
suicides est effrayant ; il ne se passe 
pas de jour où des hommes et des 
femmes ne se précipitent de déses¬ 
poir dans la Seine. » 


l'appui des quartiers aisés pour mater, 
en l'absence d'armée, une insurrection 
jugée inévitable. 

Le premier avril 1795 (12 germinal) 

« Du pain ! du pain ! » 

Fin mars, des agents constatent une 
poussée de mécontentement 
populaire ; le 17 mars, « autour de la 
Convention, les groupes étaient hier 
très nombreux... ». Les Thermidoriens 
décident l'arrestation préventive des 
meneurs éventuels, décrètent la loi 
martiale (9) et la peine de mort pour qui 
entrerait de force dans l'enceinte de 
l'Assemblée Nationale. Ces mesures 
sont mal accueillies dans les sections 
les plus agitées de l'île de la Cité, de la 
place Maubert et des faubourgs Saint- 
Antoine et Saint-Marcel. 25 sections sur 
48 adressent une pétition à la Conven¬ 
tion pour réclamer des subsistances. 
Des affiches anonymes sont placardées 
« Peuple ! Réveille-toi ». Certaines ré¬ 
flexions marquent une volonté politi¬ 
que, au moment où se tient à l'Assem¬ 
blée le procès de « la bande des 
quatre » de l'ancien Comité de Salut 
Public (10). « Le sang coulait peut-être 
sous Robespierre, mais on avait du 
pain. » 


(9) Prise le 21 octobre 1789, après la mise à 
mort d'un boulanger par le peuple, elle autorise 
la garde nationale à disperser tout attroupement 
et à tirer après les sommations d'usage, 

(10) Billaud Varenne, Collot d'Herbois, Amar 
et Vadier seront déportés précipitamment après 
la journée du I e ' avril, sans jugement. Une partie 
du peuple s'opposera à leur départ. 


Le premier avril (12 germinal), une 
manifestation spontanée éclate. Très tôt 
dans la matinée, des groupes de 
femmes passent dans les garnis et dans 
les locaux des sections pour rallier les 
indécis. Des cortèges se forment à partir 
de Notre-Dame et de l'ex-Bastille ; ils 
convergent aux Tuileries où siège la 
Convention. Vers 13 h 30, 20 000 mani- 
festants sont massés devant 
l'Assemblée ; les tribunes sont envahies 
malgré le service d'ordre. L'occupation 
dure cinq heures. La foule défile en 
scandant « du pain ! du pain ! » et hue 
les Conventionnels. Ceux-ci cherchent à 
gagner du temps pour compromettre 
les députés de l'opposition jacobine et 
lever des troupes sûres. La générale est 
battue dans les quartiers de l'Ouest : la 
garde nationale bourgeoise se ras¬ 
semble. Lorsque ses bataillons parvien¬ 
nent à la Convention, il est 19 heures et 
la foule s'est déjà dispersée. Il s'agit 
donc d'une journée de la faim, sponta¬ 
née, désespérée mais sans acte de 
violence ou effusion de sang. 

« L'insurrection du peuple 
pour obtenir du pain 
et reconquérir ses droits » 

La réponse de la Convention est sans 
commune mesure avec l'événement. Le 
lendemain (13 germinal), Paris est mis 
en état de siège, le commandement de 
la force armée confié à un général 
royaliste, Pichegru. Les autorités sec- 
tionnaires sont tenues de dénoncer tous 
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les participants à la journée du 12. 1 600 
militant sont ainsi désarmés et déchus 
de leurs droits civiques. Cette flétrissure 
politique et morale désorganise profon¬ 
dément le mouvement. 

L'agitation reprend lorsque la disette 
se transforme en famine. Les rations 
diminuent encore : un quart de livre de 
pain par adulte, puis 2 onces (11) le 19 
mai, veille de la seconde journée popu¬ 
laire. Les distributions de riz, de soupe 
aux choux ne changent rien. Les prix 
continuent à grimper avec frénésie, 20 
fois plus élevés qu'en mai 1790, alors 
que les salaires ne sont multipliés que 
par 12. Pour les riches, c'est toujours 
l'abondance. Le 31 mars déjà, un agent 
signale : « Les traiteurs et les pâtissiers 
sont mieux fournis que jamais » ; le 19 
mai, « les halles et les marchés sont très 
bien approvisionnés... mais les denrées 
se vendent à un prix excessif». Les 
suicides se multiplient. 

« Nous sommes à la veille de regret¬ 
ter tous les sacrifices que nous avons 
faits pour la révolution », déclare une 
délégation du faubourg Saint-Marcel. 
Une volonté de rupture avec la Conven¬ 
tion apparaît pour la première fois. Le 19 
mai, une feuille imprimée circule dans 
toutes les mains, malgré la vigilance des 
agents. Elle a pour titre : « Insurrection 
du peuple pour obtenir du pain et 
reconquérir ses droits ». Le peuple est 


gramme sans équivoque fixe l'action 
pour le lendemain 20 mai. Les contacts 
sont pris entre les sections et les déta¬ 
chements de la garde nationale des 
quartiers pauvres, particulièrement 
ceux des canonniers. De son côté, la 
Convention cherche à réunir des 
troupes et envisage même de quitter la 
capitale. Elle sera néanmoins surprise 
par l'ampleur de la révolte. 


souverain, mais ses droits sont violés ; 
il doit envahir la Convention, destituer 
les autorités en place, en nommer 
d'autres (mais toujours des 
Conventionnels ! » favorables à ses 
deux revendications : « du pain et la 
Constitution de 1793» (12). Ce pro- 


(12) Constitution démocratique, mais jamais 
appliquée. 


Ventres creux et ventres dorés. 


(11) 2 onces représentent 16 fois moins que la 
ration normale : l'once pesait le 1/12 de la livre 
romaine et le 1/16 de la livre de Paris. 











12 


La Révolution française 



Les victimes de la journée du I 8 ' Prairial. 
(Gravure d'Ansseau, d'après Férat). 


« LES FEMMES COMME DES 
FURIES... » 

1" avril (12 germinal) — section de la 
Cité, « des femmes firent du bruit de¬ 
vant les portes des boutiques, couru¬ 
rent les rues, s'ameutèrent devant les 
comités de section en essayant d'en¬ 
traîner avec elles des citoyens. » 

« Les malveillants lâchent de ces 
femmes dont la moralité douteuse ne 
connaît aucun principe et qui soutien¬ 
nent encore le terrorisme dont elles 
étaient les appuis. » 

26 avril : « Les femmes surtout se 
répandaient en propos et en menaces 
les plus absurdes. » 

20 mai (1* r prairial) : « Des bandes de 
femmes courent les rues, entraînant 
avec elles les femmes qu'elles rencon¬ 
trent au passage. Elles pénètrent dans 
les celliers et jusque dans les apparte¬ 
ments pour obliger par tous les 
moyens, de la persuasion aux voies de 
fait, les citoyennes à les suivre. » 

23 mai (4 prairial) : « Les femmes 
comme des furies excitaient les 
hommes : “ nous forcerons tous les 
lâches à marcher ". » 

Le Moniteur : « On mettait les 
femmes en avant parce qu'on était sûr 
que la Convention n'oserait pas faire 
tirer sur elles. On ajoutait que lors¬ 
qu'elles auraient préparé la voie, les 
hommes viendraient les seconder. » 

Le Moniteur : « Nous avons vu ces 
femmes ou plutôt ces furies, l'ceil en 
feu, le bras nu, la voix éteinte, exciter 
du geste les scélérats et les pousser â 
des excès qui font frémir la nature et 
l'humanité. » 


« Jamais pareille chose 
ne s'était vue depuis l'existence 
de cette grande ville » : 

La journée du 20 mai 1795 

(1 er prairial An III) 

À 5 heures du matin, le tocsin sonne 
dans les faubourgs. Partout la révolte se 
déclenche de la même façon. Des 
groupes armés d'hommes et de 
femmes envahissent les locaux des 
sections et de la garde nationale et 
invitent ou obligent les autorités à 
marcher sur la Convention. Le rôle des 
femmes est à nouveau essentiel. Entre 
11 heures et 13 heures, elles sont des 
milliers à défiler, précédées par des 
tambours ; les hommes armés de fusils 
et de piques suivent, avec sur leurs 
chapeaux l'inscription « du pain ou la 
mort », À 13 heures, les premiers 
groupes pénètrent dans les tribunes de 
l'Assemblée et certains cherchent 
même à enfoncer la lourde porte de 
cèdre qui protège les députés. Les 
gandarmes résistent d'abord, dégagent 
les accès, fouettent des émeutières. 

Vers 15 heures, l'arrivée des batail¬ 
lons du faubourg Saint-Antoine change 
le rapport de force. À 15 h 33, des 
sans-culottes armés de piques font sau¬ 
ter la porte, et le peuple en armes 
envahit, pour la première (et unique) 
fois la salle des députés pour légiférer 
en leurs lieu et place. L'occupation se 
prolonge jusqu'à minuit. Le manifeste 
« Insurrection du peuple... » est lu à la 


tribune par un canonnier de 25 ans, 
Duval. Les représentants des manifes¬ 
tants et quelques députés Montagnards 
font voter des mesures conformes au 
programme : libération et armement de 
tous les patriotes détenus, fabrication 
d'un pain de l'égalité. À l'extérieur, les 
canons sont braqués sur la Convention, 
les mèches prêtes. Féraud, un député 
qui s'était opposé à l'entrée des insur¬ 
gés, est pris à partie par la foule (13) ; 
un marchand de vin. Boucher, lui coupe 
la tête « comme une rave » et la pro¬ 
mène dans les rues pendant deux 
heures, au bout d'un pique, avant de la 
présenter au président de la Conven¬ 
tion. « 80 000 hommes allaient peut-être 
s'égorger sans savoir pourquoi », écrit 
le « Courrier Républicain ». 

Mais les manifestants vont hésiter à 
prendre le pouvoir, par un ultime res¬ 
pect de la légalité parlementaire. Ils 
laissent ainsi les comités de la Conven¬ 
tion se retirer et préparer en toute 
quiétude la riposte. Comme lors du I 8 ' 
avril, la garde nationale bourgeoise est 
rassemblée sous la direction de Barras. 
Lorsqu'elle fait irruption, après 23 
heures, dans la salle, elle peut disperser 
facilement les groupes présents et arrê¬ 
ter les derniers députés Montagnards. 
Les insurgés s'étaient pour la plupart 
retirés, certains de leur succès. 

Pour le peuple, la journée du 20 mai 
n'était qu'une journée de dupes, une de 
plus, mais la dernière. La répression 
sera à l'image de l'épouvante des 
Conventionnels, exprimée avec clarté 
par Carnot : « Jamais je n'avais vu le 
peuple aussi exaspéré dans les journées 
les plus terribles de la Révolution ; c'est 
la première fois qu'il m'ait paru féroce ; 
il y avait du désespoir et de la faim sur 
ces visages. » Le « Courrier 
Républicain » va plus loin : « Jamais 
pareille chose ne s'était vue depuis 
l'existence de cette grande ville, ni le 14 
juillet, ni le 10 août, ni le 31 mai. » La 
leçon ne sera pas perdue pour les 
députés. 

Des dizaines de barricades 

Le ressort est cassé, mais trois jours 
seront encore nécessaires pour en finir 
avec le peuple. Il faut le temps de réunir 
dans Paris (pour la première fois depuis 
1789) une armée de 40 000 hommes, 
confiée au général Menou et appuyée 
par les gardes nationaux des quartiers 
riches. La bourgeoisie dirigeante est 
enfin à même de réaliser l'objectif de 
Barnave en 1790, de Lafayette en 1791, 
des Girondins en 1793 : désarmer le 
peuple. 

Le 21 mai pourtant, les canonniers 
des faubourgs populaires reprennent 
position face à l'Assemblée, « la mèche 
touchant la lumière du canon ». Le 
combat n'est évité que par la manœuvre 
du président de séance, qui sort 
« fraterniser » avec les canonniers, leur 
donne l'accolade, les berce de pro¬ 
messes. 


(13) Féraud a été tué soit pour le rôle qu'il 
avait joué dans le ravitaillement de Paris, soit par 
une contusion avec Fréron, le chef de la jeunesse 
dorée, qui attaquait les sans-culottes. 
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INSURRECTION DU PEUPLE 
POUR OBTENIR DU PAIN ET 
RECONQUÉRIR SES DROITS 
(19 MAI 1795) 

« Le peuple 

Considérant quele gouvernement 
le fait mourir inhumainement de 
faim, que les promesses qu'il ne 
cesse de faire sont trompeuses et 
mensongères... 

Considérant qu'un gouvernement 
usurpateur et tyrannique ne fonde 
ses espérances criminelles et sa force 
que sur la faiblesse, l'ignorance et la 
misère du peuple. 

Considérant que l'insurrection est 
pour tout un peuple et pour chaque 
portion d'un peuple opprimé le plus 
sacré des droits (...) 

le Peuple arrête ce qui suit 

Art. I. Aujourd'hui sans plus tarder, 
les citoyens et les citoyennes de Paris 
se porteront en masse à la Conven¬ 
tion Nationale pour lui demander 

1) Du pain 

2) L'abolition du gouvernement 
révolutionnaire dont chaque faction 
abuse tour à tour, pour ruiner, pour 
affamer et pour asservir le peuple 

3) Pour demander à la Convention 
Nationale la proclamation et l'éta¬ 
blissement sur le champ de la consti¬ 
tution démocratique de 1793 

4) La destitution du gouverne¬ 
ment actuel, son remplacement ins¬ 
tantané par d'autres membres pris 
dans le sein de la Convention Natio¬ 
nale et l'arrestation de chacun des 
membres qui composent les comités 
actuels du gouvernement 

5) La mise en liberté à l'instant des 
citoyens détenus pour avoir deman¬ 
dé du pain et émis leur opinion avec 
franchise 

6) La convocation des assemblées 
primaires au 25 prairial prochain pour 
le renouvellement de toutes les auto¬ 
rités qui jusqu'à cette époque seront 
tenues de se comporter et d'agir 
constitutionnellement 

7) La convocation de l'Assemblée 
Nationale législative qui remplacera 
la Convention pour le 25 messidor 
prochain 


IV. Le peuple s'emparera des bar¬ 
rières, de la rivière, du télégraphe, du 
canon d'alarme, des cloches desti¬ 
nées pour le tocsin et des tambours 
de la garde nationale afin qu'il ne 
puisse être fait aucun usage 

V. Les canonniers, la gendarmerie, 
les troupes à pied et à cheval qui sont 
dans Paris et aux environs seront 
invités à se ranger sous les drapeaux 
du peuple et à s'unir à lui par les liens 
de la fraternité pour reconquérir les 
droits communs 

VI. Tout pouvoir non émané du 
peuple est suspendu 


X. Le mot de ralliement du peuple 
est du pain et la constitution démo¬ 
cratique de 1793. Quiconque durant 
l'insurrection ne portera point ce mot 
de ralliement écrit à la craie sur son 
chapeau sera regardé comme affa- 
meur public et comme ennemi de la 
liberté... 

XI. Il sera fait une adresse à nos 
frères des départements et des ar¬ 
mées pour les instruire des motifs et 
des succès de la révolution ainsi que 
des moyens pour assurer le bonheur 
national. » 



Le 22 mai au matin, 1 500 Muscadins 
s'engagent à l'intérieur du faubourg 
Saint-Antoine, centre de toutes les 
émeutes populaires. Ils se trouvent rapi¬ 
dement cernés par les sans-culottes ; 
des dizaines de barricades se sont 
refermées sur leur passage. Mais ils 
peuvent finalement battre en retraite. 

Le 23 mai (4 prairial), l'armée de 
Menou se déploie enfin place de l'ex- 
Bastille, avec l'ordre de cerner le fau¬ 
bourg Saint-Antoine et de désarmer 
tous les « suspects ». Comme plus tard 
lors des massacres de juin 1848, l'ar¬ 
mée, représentant la légalité bour¬ 
geoise, appuyée par la garde nationale 
des quartiers aisés, fait face à 60 000 
hommes et femmes armés, retranchés 
derrière de nombreuses barricades dé¬ 
fendues par des canons. La guerre civile 
est pratiquement engagée. Pourtant la 
tuerie n'aura pas lieu. Les patrons et 
maîtres-artisans du faubourg tentent 
une ultime médiation ; une délégation 
de sans-culottes est autorisée à négo¬ 
cier avec la Convention. Profitant du 
flottement causé par cette ma¬ 
nœuvre (14), Menou investit méthodi¬ 
quement le faubourg, démolit toutes les 
barricades, confisque sans résistance 
les armes. La répression peut alors 
commencer. 

« C'est à compter de ce jour seulement 
que nous pouvons être assurés 
du respect que l'on aura 
pour les personnes et les propriétés » 

Les journaux rendent compte avec 
soulagement des progrès du désarme¬ 
ment populaire. Plus de 8 000 per¬ 
sonnes sont arrêtées ou désarmées et 
privées de leurs droits civiques. Il n'y 
aura « que » 36 condamnations à mort 
(les « meneurs » ou les suspects du 
meurtre de Féraud). Les femmes sont 
particulièrement visées par la réaction. 


Un décret leur interdit le 24 mai d'assis¬ 
ter à aucune réunion politique, même 
dans les tribunes (I). Elles ne peuvent ni 
signer de pétitions, ni s'assembler à 
plus de cinq dans la rue ! Toutes les 
sections sont soigneusement épurées. 
Après cinq années de participation poli¬ 
tique, les militants populaires rentrent 
dans leur foyer ou dans les prisons. On 
leur a repris le droit à la parole pour plus 
d'un demi-siècle. Le « Messager » du 25 
prairial peut exulter : « C'est à compter 
de ce jour seulement que nous pouvons 
être assurés du respect que l'on aura 
pour les personnes et les propriétés. » 
Pendant quelques mois, la misère 
empire. En septembre 1795, les prix 
sont multipliés par 30, l'assignat ne vaut 
plus rien, « On se nourrit du sang des 
bêtes ». Mais le calme règne. Les 
« honnêtes gens » peuvent respirer et 
consommer en toute tranquillité, débar¬ 
rassés des « faméliques, lapines, har¬ 
pies, débauchées ». La « nation » des 
notables a mis fin au mouvement des 
« ventres creux » et consolidé durable¬ 
ment son pouvoir en désarmant ceux 
sans lesquels la révolution n'aurait pu 
triompher. Comme Jacques Roux l'En¬ 
ragé le criait à la Convention 
Montagnarde (15) : «La liberté n'est 
qu'un vain fantôme quand une classe 
d'hommes peut affamer l'autre impuné¬ 
ment. La liberté n'est qu'un vain fan¬ 
tôme quand le riche, par le monopole, 
exerce un droit de vie et de mort sur ses 
semblables. » 

Serge BIANCHI 


(14) La délégation ne sera pas reçue ; elle 
échappera de justesse et provisoirement à l'ar¬ 
restation. 

(15) Dans un discours du 25 juin 1793 où il 
lisait une pétition signée par l'ensemble des 
sections parisiennes. 













Vivre sur la Zone 

La zone, le long des « fortifs » qui entouraient Paris, c’est d’abord la marque matérielle laissée par la grande peur 
de l’envahisseur. Hantés par les guerres du Premier Empire, Louis-Philippe et son ministre Thiers décident de 
transformer Paris en place forte. Dès 1840 ils font ceinturer la ville de remparts au-delà desquels s’étend une zone de 
250 mètres de large non constructible et une série de forts (Issy, Montrouge, Charenton, Romainville, etc.). Ce 
terrain est occupé peu à peu par le peuple de Paris chassé du centre de la ville. Le mouvement s’accentue sous le 
Second Empire quand Haussman annexe les quartiers populaires. La guerre de 1870 et le siège de Paris détruisent 
la plupart des maisons de la zone mais celle-ci se repeuple à partir de 1880. 

Jusqu’en 1920, date à laquelle on commence à démolir la zone « dans un but d’hygiène et de salubrité publique », 
l’évocation de ce lieu faisait frémir les bourgeois. On la disait peuplée de mauvais garçons, de petites filles perverses, 
de voleurs et de criminels. Mais ce « repaire dangereux » fascinait aussi et les « fortifs » étaient en même temps un 
lieu de promenade privilégié pour les Parisiens. Ils respiraient là l’air frais et se divertissaient du spectacle 
pittoresque de l’éleveur de chat ou du tatoueur, du bohémien musicien ou du chiffonnier assoiffé. 

Ces deux images de la zone — rassemblement de malfaiteurs et refuge pour les travailleurs marginaux — sont 
saisies par des Parisiens inquiets ou amusés. Qu’en est-il de la réalité ? 


J’ai la chance d’avoir recueilli un 
témoignage : approche partielle (le sec¬ 
teur des Moulineaux dans les années qui 
suivent immédiatement la Première 
Guerre mondiale) et partiale (notre 
témoin regrette visiblement son en¬ 
fance). 

La zone n’a représenté qu’une courte 
période dans la vie de Marcel T. : une 
enfance tôt terminée. Dès 12 ans, le 
Certificat d’Études passé et quelques 
rudes « petits métiers » essayés, il s’é¬ 
chappe pour vivre ses rêves sur un 
trois-mâts voilé du Havre. Après de 
nombreuses pérégrinations, après que 
les relents de l’individualisme et de 


l’anticonformisme hérités de son en¬ 
fance — ce qu’il appelle sa « liberté » — 
se seront brisés contre l’Armée, la 
Justice, le chômage, il devient ouvrier 
professionnel PI dans une grande usine 
de construction automobile. 

L’enfance, la zone, la liberté, ces trois 
termes sont pour lui liés. C’est le 
Paradis perdu, doublement disparu 
puisque « il y a des gratte-ciel, il paraît, 
là-dessus » et que les années révolues 
pèsent maintenant sur le vieil homme (il 
est né en 1909). Les évocations nostalgi¬ 
ques de cette période heureuse de sa vie 
ne lui font pas oublier les dures condi¬ 
tions matérielles. 


« La java des souris » 

« On avait une pièce, une baraque en 
bois. Les parents, les sœurs, les frères, 
tout le monde était là-dedans. Les 
sœurs étaient dans le petit coin. On 
avait mis une cloison de bois pour 
séparer les filles des garçons. II y avait 
trois lits. » Sur le plancher disjoint, un 
bidon d’essence avec un tuyau sur lequel 
on « fait la popote ». À côté de quelques 
chaises, d’une table, se dresse, insolite 
« une grande et belle armoire normande 
et épaisse ». C’est tout ce qui reste 
d’attaches familiales et paysannes 
à ces migrants récents que la 
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les voisines protégeant d’une correction 
excessive. 

Quand on a pu s’emparer d’un mouton 
qui paissait sur les fortifs et est 
« malencontreusement » tombé, ou d’un 
panier de 5 kg de beurre qui traînait aux 
Halles, tous les voisins en profitent. 

Ce repliement sur la communauté est 
accentué par le rejet de tous ceux qui 
vivent « au-delà du pont ». Les affron¬ 
tements sont fréquents, insultes et ba¬ 
garres qui dégénèrent, au point que 
« les flics venaient, avec leurs voitures à 
chevaux », séparer les << gars de la 
zone » des « bourgeois ». 


Contacts avec l’extérieur 


terre normande n’a pas retenus. L’ar¬ 
moire sera vendue. On va chercher l’eau 
à la Seine toute proche, « avec de 
grands bacs de laitier. — On buvait ça. 
— On n’en est pas mort ». 

Pourquoi vivent-ils sur la zone ? 
« Parce qu’il n’y avait pas de logements. 
Et puis, payer avec quoi ? » En effet, le 
père est manœuvre, « il bricole » et doit 
faire vivre ses enfants : les trois de sa 
première femme morte en couche et 
ceux de sa deuxième femme. « Et il n’y 
avait pas d’allocations familiales. » Res¬ 
tait la baraque en bois, au toit goudron¬ 
né, aux fenêtres qui ne s’ouvrent pas — 
mais il y a des fentes qui « laissent 
passer l’air ». « Quand il y avait du 
vent, elle tombait un peu, alors on se 
mettait derrière avec des bouts de 
bois. » La lutte contre le froid est plus 
dangereuse. « Il y avait un faux- 
plafond, on entendait la java des souris, 
là-haut. L’hiver, on mettait de la paille 
là-dedans, pour réchauffer un peu. Fal¬ 
lait faire gaffe : quand le poêle commen¬ 
çait à rougir, tout de suite on versait 
une bassine d’eau dessus. Ça flambait 
comme une allumette. » 

La zone est structurée par de solides 
liens de voisinage et, en cas d’incendie, 
tout le monde prête main forte. « Le feu 
avait pris dans une petite baraque. Tout 
le monde est venu, parce que tout aurait 
brûlé autour. On a tout jeté à la Seine et 
après, on a recommencé à faire la 
maison. » 

Marcel T. se souvient aussi de 
construction collective à l’occasion d’un 
mariage. Quand les gens de la zone se 
marient — « on se mariait entre gens de 
la zone ; on ne se mélangeait pas » — 
chacun participe, « tout le monde était 
invité. Pour manger, chacun apportait 
quelque chose. On vidait la grande 
baraque qui servait à mettre les balles 
de chiffons, on installait des tréteaux, 
des planches, des bancs. Tout le monde 
mangeait, tout le monde riait, tout le 
monde chantait. Bien entendu le pinard 
coulait à flots. Les femmes faisaient la 


Dans les fossés des « fortifs »,des jardins potagers. 


cuisine. » Puis tous construisent une 
baraque en bois pour le jeune ménage, 
sur un terrain où reste de la place. 

En cas de naissance aussi, « on s’ai¬ 
dait les uns les autres. Il n’y avait pas de 
toubib ; des gens venaient, qui savaient 
et mettaient les enfants au monde. Les 
gens faisaient des cadeaux, un lange 
par-ci, une couverture par là ». 

La solidarité se manifeste dans les 
grandes occasions — mariage, nais¬ 
sance, incendie — mais aussi dans la vie 
de tous les jours. Chacun surveille tous 
les enfants, les voisins distribuent coups 
de savates et fessées à la place du père, 


Cependant la zone, que soude un 
même mode de vie, n’est pas coupée de 
l’extérieur. C’est du dehors que vient ce 
qui fait vivre : ravitaillement, argent et 
travail. Bien sûr on pense tout de suite, 
mauvaise réputation aidant, au trans¬ 
fert illicite, au vol. Notre témoin avoue : 
« on n’était pas des saints. Quand on 
pouvait faucher quelque chose à la 
devanture des boutiques ou dans les 
grands terrains de culture, on ne les 
loupait pas!... fallait manger». Le 
chapardage par les jeunes qui ont faim 
ou la fraude à l’octroi sont des pratiques 
courantes mais qui représentent peu de 
chose par rapport aux énormes quanti¬ 
tés d’objets récupérés — trouvés ou 
achetés à bas prix — par le 
« brocanteur » chez qui on se fournit en 
meubles et en vaisselle. Marcel se 
souvient d’expéditions « chez les riches, 
en passant par Auteuil » d’où l’on rame¬ 
nait de beaux plats en faïence («on 
mettait des petits rivets pour boucher 






Ligne des Zoniers réunie pour protester contre les projets de démolition des fortifications de Paris. 


les trous ») ou de grosses marmites 
émaillées à qui un étameur refaisait un 
fond. Pour les tissus, on s’adressait aux 
chiffonniers (les marchands d’habits- 
chiffons). La mère coupait de nouveaux 
vêtements qu’elle confiait aux coutu¬ 
rières — celles qui ont une machine à 
pédale, elle aussi vieil objet réparé. 

Les enfants attrapent les morceaux 
de bois qui flottent sur la Seine, les font 
sécher ; ils parcourent « les 
démolitions » à la recherche de planches 
à brûler ou de bouts de ferraille à 
revendre. La nécessité de la récupéra¬ 
tion, du détournement atteint parfois au 
canular. Il n’y a pas d’électricité sur la 
zone, mais une ligne passe à proximité. 
Un jour, un gars propose : « Dis donc, 
on va mettre l’électricité partout ! » Les 
autres s’étonnent : « l’électricité, pour¬ 
quoi faire ? » Pas de réponse, sinon un 
« ben... » ouvert sur toutes les possibili¬ 
tés, mais l’idée est mise à exécution. On 
branche une ligne sur le transformateur 
et une lumière nouvelle brille dans la 
zone. Ça ne dure pas. Un inspecteur 
passe, s’étonne, renonce à trouver le 
coupable, se contente de défaire le 
branchement. La zone s’éclaire de nou¬ 
veau au pétrole et aux bougies mais on a 
bien ri. 

La réutilisation d’objets hors d’usage 
suscite une foule de petits métiers, 
parfois fort appréciés même hors de la 
zone : les couturières sont sollicitées 
pour la qualité de leur travail, la délica¬ 
tesse de leurs broderies. D’autres 


femmes, comme la belle-mère de Marcel 
T., sont blanchisseuses (la grosse lessi¬ 
veuse en zinc bout au bord de la Seine) 
ou porteuses de pain. Les hommes, eux, 
fournissent de la main-d’œuvre pour les 
chantiers, dure à l’ouvrage, disponible, 
peu exigeante. 

Un peu d’argent circule donc, mais se 
dépense surtout dans Paris. Là seule¬ 
ment se trouvent le lait pour les enfants, 
les légumes de la soupe, le pétrole, le 
pain que la petite épicerie de la zone ne 
fournit pas. Dans Paris aussi, la salle de 
cinéma, seul loisir payant puisque les 
jeux s’inventent et les journaux illustrés 
s’échangent. 

Objets, argent, travail et travailleurs, 
les courants de circulation sont nom¬ 
breux entre Paris et la zone, mais 
presque exclusivement économiques. 
Qui se soucie des zonards ? l’Église ? 
l’État ? Il y a bien des Frères sur la 
zone, mais Marcel T. les mentionne en 
passant, précisant plus loin : « Sur la 
zone on n’allait pas au catéchisme, il n’y 
avait pas d’église, les curés ne venaient 
pas. » 

L’école publique elle-même n’est pas 
un lieu de rencontre. À « l’école des 
bourgeois » de la rue Jules-Ferry, les 
zonards — quand ils y allaient, car ils 
« passaient souvent devant la porte » 
pour faire l’école buissonnière — sont 
isolés. « Ils avaient leur cour et nous la 
nôtre. Il y avait deux classes pour les 
zonards. Une pour les filles et une pour 
les garçons ; tous les âges jusqu’à 12 


ans. Pour les autres, il y avait 4 classes. 
Ils étaient séparés et ils ne voulaient pas 
de nous. » L’institutrice manifeste de 
l’affection et de l’intérêt à ces enfants 
rejeté? et beaucoup obtinrent le Certifi¬ 
cat d’Études. Certains mêmes, soutient 
notre témoin, « des gars de pauvres 
gens, des gens qui étaient aussi malheu¬ 
reux que nous, sont devenus des profes¬ 
seurs. Ils avaient ça dans la tête ». 

Marcel T., peu politisé, ne signale que 
l’intervention du Parti communiste, au 
début des années 20. « Il y avait juste le 
Parti communiste qui s’occupait de la 
zone. Ils ont fait mettre une fontaine sur 
la place ; ils faisaient de petites répara¬ 
tions de maisons, ils aidaient un peu des 
gens. » 

Globalement rejetée par « les 
autres », la zone vit « entre soi ». Mais 
qu’on n’imagine pas que les valeurs 
« des autres » soient bafouées ou igno¬ 
rées. Les zonards volent à l’occasion, 
mais par nécessité, hors de la zone et ils 
savent que c’est mal. 

Les bagarres sont fréquentes, mais 
Marcel T. insiste : « il n’y avait jamais 
de crimes ». Dans la famille, l’autorité 
paternelle était incontestée, et tous 
veillaient à la vertu des jeunes filles, qui 
se mariaient en blanc. La plupart 
étaient fiers d’être nés et de vivre sur la 
zone, de partager avec leurs voisins un 
certain sens de l’honneur, de la dignité, 
de la morale. 

Danièle POUBLAN-BRENGUIER 





Moyen Âge 



Sur cette vue du Puy au xvn e siècle (de Martellange). apparaissent la chapelle Saint-Michel-d'Aiguilhe et le rocher Corneille, tels que les découvraient déjà les 
pèlerins du xn e siècle 


LA RÉVOLUTION SOCIALE 
DES CAPUCHONNÉS (1182-1184) 


À partir du xiv e siècle se sont produits de nombreux soulèvements 
populaires ; l'un des plus importants — avec la Jacquerie de 1358 en 
Beauvaisis — a été celui des Tuchins ayant l'Auvergne pour théâtre (v. 
Le Peuple français, nouvelle série, n° 8). Pour les siècles précédents, 
l'histoire n'a guère retenu que quelques manifestations régionales 
d'ampleur limitée, comme les conventicules normands. Or, à la fin du 
XII e siècle, un extraordinaire mouvement, porteur de révolution sociale 
et politique, s'est répandu sur plus de la moitié de la France ; sa portée a 
été considérable puisque sept chroniqueurs de l'époque en font état, y 
compris Gervais, un moine de Cantorbery qui ne s'intéressait pourtant 
guère qu'aux choses de l'Angleterre. Il est même arrivé que des chartes 
aient été datées d'après la proclamation de ce mouvement ! 

Celui-ci a pris naissance au Puy, en 1182. Ils s'inscrit d'abord dans un 
contexte où se rejoignent la piété envers la Vierge et la recherche de la 
paix ; il faut dire que celle-ci était alors sans cesse troublée par des 
bandes de routiers (1). 


« Les fureurs des brigands et les images 
de mort » : 

L'abbé de Saint-Geneviève, Étienne, 
se rendant de Paris à Toulouse en 1181, 
écrit dans une lettre : « J'ai de justes 
motifs de crainte car le voyage est très 
long et environné de dangers : dangers 
au passage des fleuves, danger de la 
part des voleurs ; de la part des Cote- 
reaux. Basques et Aragonais (1) ; ma 


route est plutôt mortelle que joyeuse. Je 
cherche l'évêque d'Albane par monts et 
par vaux, au sein de vastes solitudes, au 
milieu des fureurs des brigands et des 
images de mort, à travers les villes 
incendiées et les maisons démolies. 
Rien n'est sûr, rien n'est tranquille ; 
partout et toujours, il faut trembler pour 
sa vie et pour ses membres. » 

En effet, dans la deuxième moitié du 
xii' siècle, un peu partout dans le centre 


et le sud de la France, se sont consti¬ 
tuées des bandes de routiers qui entre¬ 
tiennent l'insécurité ; profitant des 
guerres continues entre grands ou pe¬ 
tits seigneurs, ils se donnent au plus 
offrant ; en particulier les conflits conti¬ 
nus entre le roi d'Aragon et le comte de 
Toulouse ou entre Henri II et ses fils en 
Aquitaine apparaissent comme vivier 
permanent pour ces troupes. En Au¬ 
vergne et Velay, Dauphin de Montfer¬ 
rand, le troubadour, ou le vicomte de 
Polignac apprécient leurs services. 
Quand ils sont à la solde d'un seigneur, 
malheur aux populations d'un pays 
ennemi ; quand ils sont licenciés, livrés 
à eux-mêmes, malheur à tous et à 
chacun. 

L'historien de Philippe-Auguste, Ri- 
gord, a tracé de leurs exactions en Berry 
un tableau dramatique ; ce tableau a été 


(1) Les routiers étaient les membres de bandes 
armées (dites « routes »). Ils étaient tantôt à la 
solde de quelque seigneur (mercenaires), tantôt 
livrés à eux-mêmes et vivant alors de rapine. Ils 
portaient des noms divers, les uns désignant une 
origine supposée (Basques, Brabançons, Tria- 
verdins (des Alpes)...), les autres évoquant cer¬ 
tains traits de leur vie comme Paillards (couchant 
sur la paille) ou Cotereaux (portant un coutelas, 
le coterel). 
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La paix 


La « Paix de Dieu » est déjà une 
institution ancienne : des conciles (Char- 
roux, 989 — Narbonne, 990 — Le Puy, 
1004) l'ont progressivement dessinée et 
en ont fixé les règles : il est interdit aux 
seigneurs de s'en prendre aux moines et 
aux ecclésiastiques, aux paysans et aux 
marchands, aux églises et monastères, 
aux animaux et aux biens..., sous peine 
d'excommunication. Dans le même es¬ 
prit se tiennent des « assemblées de 
paix » : la première (?) en 976 près du 
Puy, la plus connue à Verdun-sur-le- 
Doubs en 1016. Elles rassemblent cheva¬ 
liers et rustres sous l'autorité de l'évê¬ 
que. Dans une atmosphère de fête, les 
chevaliers prêtent un serment de paix. 

La guerre est encore limitée par la 
«Trêve de Dieu ». Le concile d'Elne en 
1027 l'interdit du samedi soir au lundi 
matin pour que puisse être sanctifié le 
jour du Seigneur ; puis, la durée a été 
portée du mercredi au lundi (Concile 
d'Arles, 1037) et l'interdiction s'est éten¬ 
due au Carême, à l'Avent... 

Mais cette Paix est une Paix Sainte, 
une paix chrétienne inspirée par les 
moines qui développent ainsi certaines 
dévotions (Notre-Dame de Rocamadour, 
Saint-Géraud d'Aurillac, Saint-Martial de 
Limoges) : il s'agit d'établir le Royaume 
de Dieu ; les « infidèles », et notamment 
les Musulmans, en sont exclus ; comme 
le pape Alexandre III l'admet en 1063, la 
guerre contre eux est parfaitement 
justifiée ; voilà un exutoire tout trouvé 
pour les goûts guerriers du chevalier ! 
Rien d'étonnant à ce que le pape Urbain 
Il appelle à la Croisade au cours d'une 
assemblée de paix à Clermont en 1095 ! 

Or, à ce moment, la paix bénéficie 
d'une véritable organisation, du moins 
dans le centre et le midi de la France : 
des milices de paix ont été créées, 
d'abord, semble-t-il, par l'archevêque de 
Bourges, Aimon, en 1038 : « Il fit pro¬ 
mettre à tous les fidèles à partir 
de l'âge de 15 ans, de se déclarer les 



organisée 


ennemis des violateurs de la paix et au 
besoin de les combattre les armes à la 
main. On vit souvent les ministres des 
autels, précédés de bannières tirées des 
églises, à la tête de la multitude, se 
mettre à la poursuite des perturbateurs 
du repos public. Bien des fois ils vainqui¬ 
rent des seigneurs perfides et rasèrent 
leurs châteaux. Aussi, les rebelles ef¬ 
frayés par le seul bruit de l'approche des 
fidèles et comme frappés d'une terreur 
divine, abandonnaient leurs forteresses 
et cherchaient le salut dans la fuite » 
(Chronique d'André de Fleury). D'autres 
créations ont suivi, en Dauphiné, en 
Touraine, en Gascogne... Par ces milices 
se concrétisait une certaine solidarité 
horizontale dans le cadre des paroisses ; 
celles-ci, souvent d'ailleurs de création 
récente, en acquéraient une réalité hu¬ 
maine. 

Dans nombre de régions, une taxe est 
même établie, selon un principe qui a 
d'abord été essayé en Cerdagne en 1118. 
Cette contribution tient compte de la 
richesse, notamment en animaux (son 
nom de bovatge est ainsi évocateur). 
Elle prend parfois l'aspect d'une cotisa¬ 
tion pour assurance tous risques ; ainsi, 
en Rouergue, les grands propriétaires 
versent 12 deniers ruthénois (2) et les 
petits 6 à l'Église qui doit, le cas échéant, 
dédommager les victimes et soulager les 
infortunes. Dans la perception de la taxe 
comme dans la défense de la paix, les 
Templiers (3) trouvent bientôt une autre 
raison d'être. 

Cependant, vers le milieu du xii* siècle, 
les rois et les papes veulent prendre la 
tête du mouvement. Ainsi, Louis VII 
établit une paix du Royaume en 1155. De 
même, les conciles veulent imposer la 
paix chrétienne : excellent moyen pour 
l'Église de faire admettre ses lois par les 
puissances laïques, aussi bien les rois 
que les seigneurs ; excellent moyen 
aussi pour accroître son pouvoir sur le 
peuple dont elle assure la protection. 


repris par les Grandes Chroniques de 
France : « Ils s'emparaient des paysans 
du pays, les attachaient et les emme¬ 
naient comme esclaves. Ils couchaient 
avec les femmes en présence des maris. 
Ils faisaient encore plus de mal en 
brûlant les monastères et les églises et 
en emmenant les prêtres et les reli¬ 
gieux... Ils leur donnaient de grands 
soufflets sur les joues et les baston- 
naient durement... À demi-morts, 
complètement affamés après de longs 
jours de prison, certains se rachetaient 
par une rançon. Nul ne peut raconter 
sans douleur et sans larme ce qui suit : 
quand ils volaient dans les églises, ils 
prenaient dans leurs mains tachées de 
sang humain, l'eucharistie qu'on 
conserve pour les malades dans des 
vases d'or ou d'argent. Ils la jetaient à 
terre et la piétinaient. Du linge du calice 
ils faisaient des voiles ou des chapeaux 
pour leurs garces. À coups de pierre ou 
de marteau, ils mettaient en pièces les 
calices. » De même Geoffroi de Vigeois, 
autre chroniqueur contemporain, nous 
raconte comment son Limousin est mis 
à feu et à sang par les « Paillards ». 

Aux hommes armés, souvent des 
mercenaires étrangers, s'adjoint une 
foule misérable de vagabonds, de pros¬ 
crits, de marginaux, de prostituées, de 
croisés désorientés, de pauvres gens 
chassés de chez eux et qui n'ont que la 
ressource de suivre pour survivre. Ces 
bandes poussées par la faim se regrou¬ 
pent derrière quelques chefs qui parfois 
réussissent à les organiser, tels Louvart 
ou Mercadier ; elles comptent sur la 
surprise ou sur la terreur qu'elles en¬ 
gendrent beaucoup plus que sur les 
batailles rangées. L'Église les a en 
horreur particulière car non seulement 
ils pillent et volent mais aussi blasphè¬ 
ment et multiplient les sacrilèges. Ils 
sont à mettre au même rang que les 
Musulmans ou les Cathares (4), sans 
doute même plus bas. 

Le 3 8 concile de Latran, réuni en mars 
1179, s'en préoccupe spécialement; 
dans ses décisions il renouvelle les 
prescriptions sur la Trêve de Dieu ; puis 
il rappelle que les prêtres, les moines, 


(2) La monnaie s'exprimait en livres, sols et 
deniers selon l'équivalence : 1 livre = 20 sols et 1 
sol = 12 deniers. Les pièces de monnaie (la plus 
petite était l'obole ou maille = un demi-denier) 
pouvaient être frappées par de nombreux sei¬ 
gneurs et leur valeur n'était pas constante. La 
monnaie ruthénoise (des comtes de Rodez) 
semble avoir eu, au xn* siècle, un peu plus de 
valeur que la monnaie pougeoise (du Puy). Il est 
vrai que celle-ci, sortant des ateliers épiscopaux, 
est alors abondamment émise et que sont mis 
parallèlement en circulation de nombreux faux 
pougeois. Fin x»*-début xiu°, dans la région du 
Puy, un fromage valait 6 deniers, un litre de vin 
ou 40 bougies, 1 sol, un mulet 23 livres et un 
cheval 25. Des maisons étaient vendues au Puy 
entre 35 et 100 livres. 

(3) Les Templiers étaient des religieux soldats 
dont l’ordre a été fondé en 1119 pour assurer la 
police en Terre Sainte. L'ordre devint rapidement 
le banquier des pèlerins, notamment des rois et 
seigneurs ; ces derniers lui faisaient de nom¬ 
breuses donations, surtout en terres, regroupées 
en commanderies. Pour l’exploitation de ces 
biens, les Templiers restaient en grand nombre 
en Occident. 

(4) Adeptes d'une conception religieuse 
condamnée par l'Église et dont le groupe le plus 
connu est celui des Albigeois dans le Midi de la 
France. 
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les étrangers, les marchands, les pay¬ 
sans... doivent constamment demeurer 
en sécurité ; enfin, le canon (article) 27 
condamne les Cathares et, dans la 
même foulée, s'en prend aux routiers : 

« Au sujet des Brabançons, des Ara- 
gonais, des Navarrais, des Basques, des 
Cotereaux et des Triaverdins si barbares 
pour les chrétiens, ne respectant ni les 
églises ni les monastères, ni les veuves, 
ni les orphelins, et dévastant tout 
comme des païens, nous ordonnons 
que quiconque les prendra à sa solde et 
les protégera verra son nom publié dans 
les églises tous les dimanches et jours 
de fête et sera excommunié ; quiconque 
s'associera à ces bandes et à ces héréti¬ 
ques sera exclu de la communion, et 
tous sont déliés des devoirs et de 
l'obéissance contractée envers lui ; tous 
les fidèles doivent s'opposer énergique¬ 
ment à cette peste et même prendre les 
armes contre eux. Les biens de ces gens 
seront confisqués et il sera permis aux 
princes de les réduire en esclavage. 
Quiconque, selon le conseil des évê¬ 
ques, prendra les armes contre eux aura 
une remise de deux ans de pénitence et 
sera, comme ceux qui vont en Terre 
Sainte, placé sous la protection de 
l'Eglise... » 

Ce n'est rien moins qu'une Croisade 
qui est lancée contre les « brigands ». 
Or, cette invitation va trouver un terrain 
particulièrement favorable dans le 
centre de la France et notamment dans 
la ville qui est devenue un haut lieu de la 
chrétienté, Le Puy. Justement, en 1181, 
le vicomte de Polignac, se soumettant à 
l'Église et faisant amende honorable, 
renvoie ses mercenaires, ce qui ne doit 
pas rassurer la population. En outre, 
l'ancien abbé de Clairvaux, Henri, légat 
du pape, réunit au Puy, en synode (5), 
un certain nombre d'évêques, notam¬ 
ment ceux de la France centrale. Nul 
doute qu'il y répercute les conclusions 
du Concile concernant les hérétiques et 
leurs complices, les routiers. 


Les Capuchonnés 

L'année suivante, 1182, une curieuse 
confrérie se trouve constituée au Puy, 
celle des Capuchonnés (dits aussi Capu- 
ciés ou Chaperons blancs) ; il s'agit 
d'une confrérie de paix avec des carac¬ 
tères originaux. 

Le confrère porte un capuchon blanc 
de laine ou de lin avec des bandes 
pendant à l'arrière et à l'avant, ce qui 
rappelle la tenue des chanoines ; main¬ 
tenue sur la poitrine, une plaque d'étain 
représente l'image de la Vierge portant 
l'Enfant, image entourée de l'inscription 
en latin : « Agneau de Dieu qui effacez 
les péchés du monde, donnez-nous la 
paix». Pour entrer dans la confrérie, il 
faut se purifier par la confession. Il faut 
acquérir un capuchon, symbole de pau¬ 
vreté, blanc, symbole de pureté. Le droit 
d'entrée est de 12 deniers et la cotisa¬ 


is) Réunion d'ecclésiastiques ; le mot concile 
est parfois utilisé avec le même sens. 

(6) Manifestations religieuses très solennelles 
en des occasions exceptionnelles. 



Pèlerins en voyage (Heures de la duchesse de Bourgogne). 


Le Puy, le culte de la Vierge 
et les 'pèlerinages 


On sait ie pittoresque de la ville du Puy 
avec ses deux sommets volcaniques 
marqués du sceau de la piété chrétienne. 
Sur l'un, le rocher (ou dyke) d'Aiguilhe, a 
été construite dès le milieu du x* siècle la 
chapelle Saint-Michel ; les chanoines de 
la cathédrale y développent rapidement 
un pèlerinage des plus fructueux, d'au¬ 
tant plus que saint Michel est le protec¬ 
teur des croisés. L'autre sommet, le 
rocher Corneille, autrefois Mont Anis, 
porte, mais seulement depuis 1860, la 
statue colossale dite de Notre-Dame de 
France. En fait, le culte de la Vierge a eu 
son centre au pied de ce rocher. 

Là était vénérée et fréquentée une 
pierre mégalithique (un dolmen) appelée 
ordinairement « pierre des fièvres » ; 
peut-être y honorait-on dans l'Antiquité 
une Vierge-mère ; vers le v* ou vt* siècle, 
en même temps que s'y élève un sanc¬ 
tuaire et que s'y installe le siège de 
l'évêque, la cité d'Anis voit son dolmen 
christianisé ; une inscription en latin, qui 
a été conservée, sera traduite plus tard 
par un mémorialiste en ces termes : 

Ceux qui dorment sur cette pierre 
D'être guéris ne tarderont guère 
Tu voudrais pourquoi savoir 
C'est que l'autel a ce pouvoir. 

Un pèlerinage s'organise en se nour¬ 
rissant de miracles et de légendes ; l'une 
est copiée du mythe de Rome : un cerf, 
en courant sur la neige, aurait tracé 
l'enceinte du futur sanctuaire. Charle¬ 
magne lui-même serait venu. Plus assu¬ 
rée la visite de cinq papes entre 1095 et 
1130, dont Urbain II en route pour 
Clermont. L'affluence est particulière¬ 
ment forte quand l'Annonciation et le 
Vendredi-Saint tombent le même jour ; 
ces « jubilés » (6) ont donné lieu à de 
grandes cérémonies depuis 992 ; c'est 
qu'alors les faveurs célestes sont multi¬ 
pliées. Vers l'an mille la localité change 
de nom : en 1051, le pape Léon IX écrit : 
« La mémoire de la glorieuse Marie, 
toujours Vierge et Mère de Dieu, en cette 
église d'Anis, appelée aussi du Velay ou 
du Puy-Sainte-Marie, est honorée, ai¬ 
mée, vénérée par les habitants de la 
Gaule entière, d'une manière spéciale, 
plus affectueuse que dans toutes les 
églises qui lui sont dédiées. » 


Autour du sanctuaire sont construites 
des habitations à usage religieux et ce 
bourg est clos de murs ; à l'extérieur, en 
contrebas, a été bâti un hôpital pour les 
pèlerins malades ; dans ce faubourg les 
visiteurs sont hébergés, nourris, pour¬ 
vus de mille choses et notamment d'ob¬ 
jets de piété ; nul doute que beaucoup 
concernent la Vierge du Puy qui n'est 
pas encore la Vierge noire ; peut-être 
est-ce celle qu'on retrouve sur le sceau 
des chanoines : assise, voilée, couron¬ 
née, avec l'Enfant entre les genoux, 
tenant un sceptre de la main droite. 

Au xii* siècle justement se développe 
la piété envers la Vierge avec l'Angelus 
et les débuts du chapelet ; n'est-ce pas 
au Puy qu'a été composé par l'évêque du 
temps (le pape le choisit comme légat 
pour la première Croisade) le plus cé¬ 
lèbre des hymnes en l'honneur de Marie, 
le Salve Regina. La Vierge qui, en ce 
siècle des troubadours, est appelée dé¬ 
sormais Notre-Dame, bénéficie des fêtes 
de plus en plus solennelles ; l'Assomp¬ 
tion qui célébré la montée de Marie au 
ciel tend à devenir la principale ; c'est au 
xii* siècle qu'elle acquiert une place de 
choix dans l'art. Au Puy, ce Lourdes du 
Moyen Age, chaque 15 août provoque 
des rassemblements considérables ; on 
y voit de riches seigneurs et de non 
moins riches marchands. S'y déroulent 
pendant plusieurs semaines des joutes 
et des fêtes littéraires ; c'est un rendez- 
vous pour les troubadours qui partici¬ 
pent à des concours ; certains non pri¬ 
més en garderont un méchant souvenir, 
tel Raymond de Castelnau, auteur de ce 
sixain : 

En Velay l'on mit en musique 
La traîtrise de Ganelon ; 

Pour se garder de semblable pratique 
On a depuis fait ce dicton : 

Te défie en Velay 

Et du clerc et du lai (laïc). 

Bien entendu, pour que le commerce 
puisse fonctionner, pour que les cha¬ 
noines puissent tirer bénéfice des deux 
pèlerinages, il faut absolument que les 
routes soient sûres, d'où la chasse aux 
routiers. 
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L'insigne des Capuchonnés ^Notre-Dame du Puy, F. Maudet, 1860). 


tion annuelle de 6 deniers du Puy (7). Le 
confrère s'engage à mener une vie 
morale particulièrement austère, à ne 
pas jouer, ne pas fréquenter les ta¬ 
vernes, ne pas porter de vêtements 
luxueux, n'avoir point de couteau, ne 
pas jurer par Dieu, la Vierge, les saints 
ou les parties du corps au-dessous de la 
ceinture. Évidemment, il doit prêter 
serment de détruire les ennemis de la 
paix, donc les routiers. Il est entendu 
que tous les confrères seront des frères 
les uns pour les autres : 

« Un homme en avait-il fait périr un 
autre dans une rencontre, le frère de sa 
victime en voyant le meurtrier couvert 
du signe vénérable s'avancer au devant 
de lui, oubliait aussitôt la perte qu'il 
avait subie pour ne plus penser qu'au 
pardon ; il donnait en gémissant et en 
pleurant le baiser de paix au coupable et 
l'emmenait même chez lui pour l'inviter 
à sa table. » Peuvent entrer dans la 
confrérie tous les hommes et même les 
femmes sans mari ; chacun doit le 
service armé, sauf les moines et cha¬ 
noines qui participeront à l'action par la 
prière ; l'égalité autrement est de ri¬ 
gueur. 

Le développement semble très 
rapide : 5 000 adhérents au bout de 
quelques mois. Et le mouvement fait 
tache d'huile, parfois sous d'autres 
noms. Sectateurs de Marie, Confrères 
de l'Agnus Dei, Jurés ou Pacifères... (à 
moins qu'il ne s'agisse d'autres orga¬ 
nismes de paix déjà existants et qui se 
rattachent alors aux Capuchonnés ?). 
Les finances sont un signe qui ne 
trompe pas mais l'évaluation d'un chro¬ 
niqueur, chanoine de Laon, qui parle de 


4 millions de livres en deux mois, ne 
semble pas acceptable (8). « Nombre 
innombrable » dit un autre chroniqueur, 
ce qu'on peut croire volontiers si l'on 
sait que le mouvement s'étend de la 
Bourgogne à la Gascogne et du Poitou à 
la Provence ! 

Cet essor prodigieux se nourrit de 
succès militaires ; en fait, on ne connaît 
que quelques épisodes dont aucun d'ail¬ 
leurs ne concerne le Velay lui-même. 
Des bandes, les Paillards, quittant le 
Limousin après la mort de leur 
commanditaire, Henri au Court Mantel 
(11 juin 1183), veulent gagner la Bour¬ 
gogne où ils s'étaient auparavant signa¬ 
lés. Arrivés à Charenton, aux confins du 
Bourbonnais et du Berry, près de la forêt 
de Meillant, ils s'y reposent avec l'ac¬ 
cord du seigneur du lieu, Ebbes. Mais 
les Pacifiques du Limousin et les Jurés 
d'Auvergne les ont poursuivis et, renfor¬ 
cés des Pacifères du Berry, ils assiègent 
la petite ville. Ebbes, en position diffi¬ 
cile, se débarrasse des routiers par la 
ruse : Il leur demande de l'aider contre 
les confrères : qu'ils sortent, attirent les 
ennemis et lui-même saura prendre 
ceux-ci à revers. Quand les routiers ont 
quitté Charenton, y compris les 
femmes, les enfants et les biens, Ebbes 
fait fermer les portes. Les Paillards n'ont 
pas la force de résister et ils se laissent 
égorger comme des moutons : le prieur 
de Vigeois parle de 10 à 12 000 victimes 
(7 000 ou 17 000 pour d'autres chroni¬ 
queurs). Le lendemain, on brûle les 
cadavres ; on récupère une énorme 
quantité de croix et de calices d'or et 
d'argent, sans parler des sommes 
inouïes que représentent les bijoux de 


plusieurs centaines de courtisanes. 
Quelques-uns pourtant, en réchappent 
et viennent se réfugier à Chateauneuf- 
sur-Cher ; c'est pour disparaître définiti¬ 
vement dès que leur chef est tué, le 10 
août 1183. 

D'autres routiers, également licenciés 
en Limousin, gagnent le Rouergue avec 
à leur tête un certain Courbaran. Celui-ci 
est bientôt fait prisonnier et ses compa¬ 
gnons massacrés près de Millau. Pour 
les uns, il aurait été pendu avec quel¬ 
ques-uns de ceux-ci ; pour d'autres, sa 
tête aurait été apportée au Puy et aurait 
ainsi constitué un des attraits de la fête 
du 15 août 1183. Quoiqu'il en soit, 
l'action des confrères semble avoir été 
efficace. 

Le 15 août 1183, 

jour de gloire 

pour un pauvre artisan 

Cette année-là, c'est vraiment la 
grande fête pour la ville du Puy, deve¬ 
nue la grande cité mariale (v. 
l'encadré) ; pèlerins et marchands sont 
arrivés de partout car les routes sont 
sûres ; on dit même que le roi d'Aragon 
et le comte de Toulouse seraient venus 
se réconcilier. Quoiqu'il en soit, c'est le 
triomphe pour les Capuchonnés et pour 
un pauvre charpentier. Durand, promu 
au rang de vedette ; car on dit que c'est 
de lui que tout est parti. Les chroniques 
n'en donnent pas un portrait flatteur, 
même si elles divergent à son sujet ; 
artisan du bois, marié, père de famille, 
plutôt laid, un peu « simple », il a reçu à 
l'automne précédent un message du 
ciel ; Robert, abbé du Mont-Saint- 
Michel dit que la Vierge lui est apparue 
quand il travaillait dans la forêt ; un 
autre chroniqueur assure que cela s'est 
passé dans la cathédrale ; toujours est-il 
qu'il a reçu un message en même temps 
qu'une bannière portant l'inscription : 
« Agneau de Dieu qui effacez les péchés 
du monde, donnez-nous la paix » ; il lui 
fallait aller trouver l'évêque pour que 
celui-ci lance une campagne de paix. 
L'évêque, Pierre de Solignac, d'abord 
réticent, se serait finalement laissé 
convaincre ; il entre dans la nouvelle 
confrérie pour en prendre la tête, assisté 
de 12 habitants du Puy. On voit donc, ce 
15 août, côte à côte sur une estrade, 
l'évêque du Puy et le brave charpentier. 

L'estrade a été placée au milieu de la 
foule pour que tous puissent entendre 
et voir ; Durand raconte son apparition 
et proclame l'ordre reçu de rétablir 
partout la paix ; comme preuve, il 
montre la bannière. Alors l'évêque pro¬ 
clame solennellement la paix de la 
Bienheureuse Vierge Marie ou Paix 
Notre-Dame. La manifestation va faire 
date puisque l'on connaît une charte par 
laquelle Bernard d'Anduze — et Anduze 
est loin du Puy — fait une donation « la 
même année que la paix de la Bienheu¬ 
reuse Marie commença et qu'elle fut 
divulguée ». En même temps, Pierre de 


(7) Voir note 2. 

(8) Voir note 2 ; effrayés par le chiffre, certains 
commentateurs suppriment un zéro (400 000 
livres) I 



Les Capuchonnés du Puy 


21 


Par ces vieilles rues du Puy 
les pèlerins montaient vers 
la basilique. 


Solignac fait un tel tableau de la confré¬ 
rie que les seigneurs, abbés, évêques et 
tous les gens présents (« le bon peuple 
et la multitude » dit un chroniqueur), y 
adhèrent d'enthousiasme. Le chapitre 
(ensemble des chanoines de la cathé¬ 
drale) est particulièrement satisfait ; son 
contentement s'explique très facilement 
si l'on se fie à la chronique de Laon, plus 
critique mais composée 20 ou 30 ans 
après les événements : 

L'apparition aurait été le fruit d'une 
pieuse supercherie : Durand, aussi 
simple que dévot, aurait été abusé par 
un chanoine qui voulait accroître le 
renom de l'Église du Puy ; un jeune 
homme aurait été déguisé en la Vierge 
Marie ; celle-ci aurait alors pu facile¬ 
ment communiquer ses désirs au char¬ 
pentier abasourdi ; la chose connue, le 
chanoine s'était fait l'interprète du char¬ 
pentier auprès de la population qui 
accourait ; ainsi aurait été provoquée 
l'éclosion du mouvement de la paix. 
Cette thèse sur l'origine des Capuchon- 
nés s'accorde assez bien avec les 
méthodes de l'époque et une telle mys¬ 
tification n'est point surprenante de la 
part des chanoines du Puy (ceux-ci ont 
empêché avec un soin jaloux qu'on 
pénètre dans leurs archives aux xvir et 
xvm e siècles et ces archives ont été 
détruites par un incendie I). En tous cas, 
le sanctuaire marial s'est trouvé revivifié 
et, du même coup, a été lancée une 
nouvelle offensive pour la paix. 



Une « invention pernicieuse et 
diabolique » 

1183 : les Capuchonnés, instruments 
de la Vierge, connaissent le triomphe ; 
1184 : suppôts du diable, ils sont voués 
à la déchéance ; certes, la paix est 
maintenue un certain temps, mais, dès 
juillet 1184, la ville d'Aurillac, en Haute- 


Auvergne, est rançonnée ; et surtout, 
suivant une certaine logique, le mouve¬ 
ment a découvert de nouveaux ennemis 
de la paix, les seigneurs eux-mêmes, 
ces « loups dévorants... qui par leurs 
exactions iniques et leurs rapines dé¬ 
pouillent et oppriment leurs popula¬ 
tions, qui vivent du sang et de la sueur 
des pauvres » selon la formule d'un 



Saint-Michel-d'Aiguilhe, autre lieu de dévotion du Puy, avec sa chapelle du x e siècle. 
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prédicateur de l'époque, Jacques de 
Vitry. 

Ainsi, au lieu de maintenir l'ordre 
social existant, les Capuchonnés veu¬ 
lent établir un autre ordre d'essence 
religieuse mais qui suppose la négation 
du système féodal en train de se 
parfaire ; miliciens de la Vierge, ils 
veulent en outre rétablir la justice : « Ils 
atteignirent bientôt le comble de la 
démence. Un sot peuple indiscipliné osa 
signifier aux comtes et aux grands que 
s'ils ne traitaient pas leurs peuples avec 
plus de douceur, ils éprouveraient les 
effets de son indignation... Les sei¬ 
gneurs tremblaient à la ronde ; ils n'o¬ 
saient plus violer les lois de la justice 
envers leurs hommes, ni leur imposer 
plus que leur dû. » (Chronique de Laon.) 
Le chroniqueur Robert d'Auxerre note 
seulement : « comme la secte refusait 
insolemment l'obéissance aux grands, 
la coalition de ceux-ci l'a détruite ». Une 
autre chronique champenoise, celle des 
évêques d'Auxerre, est beaucoup plus 
précise : 

« Il s'éleva dans les Gaules une hor¬ 
rible et dangereuse entreprise de pré¬ 
somption qui poussait tous les gens du 
peuple à la révolte contre leurs supé¬ 
rieurs et à l'extermination des 
puissants ; elle avait cependant son 
origine dans un bon sentiment car 
l'ange de Satan se déguise parfois en 
ange de lumière... Invention pernicieuse 
et tout à fait diabolique ! Il en résultait 
qu'il n'y avait plus pour les puissances 
supérieures ni crainte ni respect ; tous 
s'efforçaient de conquérir cette liberté 
qu'ils disaient tenir de leurs premiers 
parents, dès le jour de la création, 
ignorant que la servitude a été la peine 
du péché. Il en résultait aussi qu'il n’y 


Paysan du xu’siècle IBas relief de Notre-Dame de 
Paris). 



avait plus de distinction entre les petits 
et les grands, mais bien plutôt une 
confusion fatale, ruinant les institutions 
qui, grâce à Dieu, sont maintenant 
régies par la sagesse et le soin des 
grands... Cette funeste association avait 
gagné presque toute la France, mais elle 
infestait plus particulièrement l'Auxer- 
rois, le Berry et le Bordelais. La folie des 
révoltés était telle qu'ils osaient récla¬ 
mer leur prétendue liberté les armes à la 
main. » 

Devant un tel danger nombre de 
seigneurs n'hésitent pas et on observe 
alors un renversement de situation : les 
grands font appel aux routiers pour 
éliminer les Confrères de la paix ! On ne 
connaît bien que l'élimination des Capu¬ 
chonnés du diocèse d'Auxerre : 

« L'évêque sévit contre cette peste 
formidable avec d'autant plus de ri¬ 
gueur qu’elle avait fait de plus grands 
progrès dans son diocèse et jusque 
dans les villes de son propre domaine. Il 
vint à Gy avec une multitude de soldats, 
fit saisir tous les Capuchonnés qu'il y 
trouva, les frappa d'amendes et leur ôta 
leurs capuchons ; puis, pour donner 
toute la publicité possible au châtiment 
de ces audacieux et pour apprendre aux 
serfs à ne pas se dresser contre leurs 
seigneurs, il ordonna que, pendant une 
année entière, ils seraient exposés tête 
nue, à la chaleur, au froid, à toutes les 
intempéries ; on vit ces malheureux 
griller au soleil en été et trembler de 
froid en hiver. Ils auraient passé toute 
l'année ainsi si l'oncle de l'évêque, Gui, 
archevêque de Sens, n'avait été touché 
de pitié et n'avait obtenu pour eux la 
remise de leur peine. Par ce moyen 
l'évêque débarrassa son domaine de 
cette secte fanatique. On fit de même 
dans les autres diocèses et ainsi, par la 
grâce de Dieu, elle disparut 
complètement. » 

Une autre mention de la fin des 
Capuchonnés est faite par la chronique 
de Laon : « Un chef de routiers très 
puissant nommé Louvart battit et détrui¬ 
sit si bien, aux Portes de Berte, tous les 
Capuchonnés que par la suite on n'en 
vit plus. » Il ne fait pas de doute que, 
dans ces terres du Nord, la confrérie a 
été fort mal appréciée par les puissants 
et par les chroniqueurs, leurs porte- 
parole. Quant aux Capuchonnés des 
pays d'oc, on n'en retrouve plus aucune 
trace. 

Un essai de révolution sociale ? 

Quoiqu'il en soit des circonstances 
exactes de leur fondation, l'établisse¬ 
ment des Capuchonnés dans la région 
du Puy obéit à des motivations fort 
simples : pour accroître le pouvoir et la 
richesse de l'évêque et du chapitre, il 
faut développer la piété mariale et plus 
précisément le pèlerinage annuel. L'o¬ 
pération montée à cet effet réussit 
d'abord parfaitement. Pour les fêtes 
d'août 1183, la ville du Puy connaît une 
affluence considérable ; surtout, la 
confrérie fait boule de neige et essaime 
au loin ; c'est qu'elle présente un carac¬ 
tère fort séduisant, à la fois fraternel — 
on l'a vu — et universel. 


Moyen Âge 

En effet, elle est comme le décalque 
du Royaume de Dieu ; elle concerne une 
multitude de rustres qui doit se rassem¬ 
bler pour former une société sans cli¬ 
vages, l'Église. Les humbles y trouvent 
une promotion temporelle : ils sont 
aptes à combattre même si c'est avec 
des bâtons et non des épées ; ils y 
trouvent aussi une assurance 
spirituelle : en cas de mort, tels les 
Croisés, ils s'ouvrent les portes du 
Paradis. Une telle conception chrétienne 
du Royaume sur terre conduit les Capu- 
ciés à ignorer les seigneuries, les juridic¬ 
tions, les frontières, à gommer les 
barrières sociales ; ils admettent dans 
leurs rangs les femmes sans mari, ce 
qui est aussi une promotion pour les 
femmes — promotion qui va de pair 
avec le développement du culte de 
Notre-Dame. Cet égalitarisme, avec ses 
limites (9), ne pouvait qu'indisposer les 
seigneurs ; progressivement, les nobles 
s'écartent du mouvement, puis devien¬ 
nent franchement hostiles, du moins 
pour certains d'entre eux. 

L'opposition des puissants est deve¬ 
nue inévitable à partir du moment où les 
Confrères refusent l'obéissance et 
contestent la hiérarchie au nom de la 
liberté ; il faut d'ailleurs remarquer 
qu'ils donnent à cette notion de liberté 
un contenu moderne, ce qui semble 
avoir été exceptionnel dans la France 
médiévale. 

D'un rassemblement du Bien contre le 
Mal (les routiers), on est donc passé peu 
à peu à un mouvement contestataire qui 
combat pour le pouvoir, qui tourne à la 
guerre de classe, exploités contre ex¬ 
ploiteurs, gouvernés contre gouver¬ 
nants. À ce titre, la tentative des Capu¬ 
chonnés dépasse de loin les révoltes et 
les jacqueries du Moyen Âge ; le danger 
a été si fort que les pouvoirs en place 
ont extirpé tout ce qui aurait pu le faire 
renaître. Aussi, malgré sa puissance, 
cette manifestation révolutionnaire est- 
elle restée sans lendemain. 

Jean PERREL 


(9) Les plus pauvres, c'est-à-dire ceux qui 
n'ont rien à protéger, ne peuvent entrer dans la 
Confrérie ; ils se retrouvent parfois d'ailleurs 
avec les routiers ; il convient donc de nuancer 
sérieusement le caractère populaire du mouve¬ 
ment des Capuchonnés. 
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PANORAMA 
DE L’ANNÉE 81 


Encore une rétrospective de l’année qui 
finit ? Serait-elle déjà entrée dans l’His¬ 
toire, penseront nos lecteurs ? 

... C’est bien entendu de l’année 1881 que 
Gavroche veut brosser le tableau. Voici 
donc les événements qui ont pu, il y a un 
siècle, être lus dans la presse du temps et 
commentés par nos arrière-grands- 
parents. 

LES MORTS CÉLÈBRES 

Le 5 janvier, enterrement d’Auguste 
Blanqui. Après avoir passé la moitié de sa 
vie en prison pour son action républicaine 
et socialiste, il avait été gracié en 1879, et 
était mort à soixante-quinze ans, le 30 
décembre 1880. Ses obsèques furent sui¬ 
vies par 150 000 personnes. Devant le 
char, quatre hommes portaient le drap 
rouge dont sa sœur, Mme Antoine, avait 
voulu recouvrir le cercueil — ce qu’interdi¬ 
sait un arrêté préfectoral. 

Au cimetière, Louise Michel prononça le 
discours d’adieu. 

Incident : le fils de Blanqui, agronome 
provincial, voulut déposer sur la tombe un 
superbe bouquet tricolore, « en hommage 
au patriotisme de son père ». L’intransi¬ 
geante Mme Antoine considérant cela 
comme un scandale, le fils renonça à fleurir 
la tombe de son père. 

En avril, mort du prince Pierre Bona¬ 
parte, fils de Lucien. Aventurier, violent, 
soigneusement tenu à l’écart par sa fa¬ 
mille, Pierre Bonaparte est surtout connu 
comme l’assassin de Victor Noir. Ce jeune 
journaliste de La Marseillaise était venu, 
le 10 janvier 1870, demander réparation à 
Pierre Bonaparte au nom de Paschal 
Grousset, correspondant à Paris de La 
Revanche de Bastia, durement attaquée 
par le prince. Celui-ci, recevant les té¬ 
moins de Grousset dans sa maison d’Au- 
teuil (l’ancienne maison d’Helvetius, de¬ 
puis détruite par un incendie) avait fait feu 
lors d’une altercation sur eux, blessant 
mortellement Victor Noir. 200 000 per¬ 
sonnes avaient suivi les obsèques du 
journaliste, à deux doigts de l’émeute. 
L’enterrement du prince, retiré en Belgi¬ 
que après son acquittement, ne fijt suivi 
que par quelques proches. 

Le 2 juin, mort, à quatre-vingts ans, 
d’Emile Littré. L’auteur du célèbre dic¬ 
tionnaire, député, puis sénateur, académi¬ 
cien, s’était (bien qu’il fût disciple d’Au¬ 
guste Comte) depuis longtemps abstenu 
de participer aux luttes politiques positi¬ 
vistes. Et on a oublié qu’il participa aux 
combats de juillet 1830. 

En juin également, disparaît Émile de 
Girardin, créateur de la presse à bon 
marché. Ses journaux, La Presse et La 
Liberté, furent les premiers à donner une 
réelle importance à la publicité, ce qui lui 
permit de lancer le « journal à un sou ». 


INCENDIES ET CATASTROPHES 

Le 8 mars, le Printemps — 3 e des grands 
magasins parisiens — brûle. Le feu prend, 


heureusement, à 5 heures du matin ; il n’y 
a donc pas de clientèle, mais le personnel 
qui dort dans les étages supérieurs a du 
mal à s’enfuir. Un pompier est mortelle¬ 
ment blessé. Les dégâts : peut-être 10 
millions de francs, sont couverts par 
l’assurance. Mais pas les quelques 800 
chômeurs... 

Le 24 mars, le théâtre italien de Nice brûle 
çn pleine représentation : 62 morts. 

A Montpellier, incendie du théâtre égale¬ 
ment, en mai. 

En décembre, la catastrophe du Ring 
Theater de Vienne fait de nombreuses 
victimes (plus de mille morts). Lu dans la 
presse parisienne : « On se réjouit que la 
collection d’objets d’art de Mme Sarah 
Bernhardt (en représentation à Vienne) 
ait pu être sauvée... » 


Au cours d’une représentation à l’Opéra, 
suivie de souper et bal à l’hôtel Continen¬ 
tal, au bénéfice des victimes autri¬ 
chiennes, on décide de prélever un tiers du 
bénéfice pour les victimes de la mer, car 
les tempêtes ont ravagé nos côtes cet 
automne-là : 300 orphelins, rien qu’à 
Boulogne ! 

Dans le port du Havre, huit navires 
entrent en collision. 

En Hollande, graves inondations. 

La terre frappe également : plus de 100 
morts le 19 mars dans l’île d’ischia, en baie 
de Naples ; 10 000 morts, 20 000 blessés 
dans l’île grecque de Chio (60 000 habi¬ 
tants) détruite par un séisme au mois de 
mai. 

En Suisse, le 11 septembre, le village 
d’Elm est dévasté par un éboulement. 
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Comme si les éléments n’y suffisaient pas, 
les hommes s’en mêlent : catastrophe fer¬ 
roviaire le 6 septembre à Charenton. Il y 
aura 18 morts et 20 blessés. 

Les gradins s’effondrent le 14 août, lors 
d’une course de taureaux au Prado de 
Marseille. On relèvera 14 cadavres et 175 
blessés. 

Enfin, le massacre par les Touareg de la 
Mission Flatters, partie étudier les possi¬ 
bilités d’un chemin de fer transsaharien, 
provoque une émotion considérable. 


TRAVAUX ET DÉCOUVERTES 

En janvier, le lieutenant de vaisseau 
Armand Reclus, frère du grapd géographe 
et théoricien de l’anarchiste Elisée Reclus, 
emmène en Amérique centrale le person¬ 
nel qui va diriger les travaux de perce¬ 
ment du canal de Panama. 

Le capitaine Gallieni dirige, en août, 
l’expédition topographique du Haut- 
Niger. 

En août également, le président Jules 
Grévy inaugure au Palais de l’Industrie le 
Salon de l’Electricité. Parmi les merveilles 
présentées au public, on admire le tram¬ 
way électrique Siemens, qui part de la 
place de la Concorde pour gagner son 
terminus dans l’enceinte même du Palais. 
Au cœur de l’édifice, un éblouissant phare 
électrique s’élève au centre d’un bassin, 
sur lequel navigue un canot, mû bien 
entendu par l’électricité. 

C’est au cours de ce Salon que Clément 
Ader, dont le souvenir restera surtout 
comme celui d’un des pères de l’avion, 
réalisera la première retransmission télé¬ 
phonique d’un spectacle de l’Opéra. Ce 
« théâtrophone » connaîtra un vif succès. 

De nombreux travaux s’achèvent en cette 
année 1881. À Paris, le pont de Tolbiac, les 
entrepôts de Bercy, l'installation de 20 

g istes avertisseurs d’incendie. 

ntre Nice et Menton, on ouvre la nou¬ 
velle « Route de la Mer ». 

A Rouen, l’aménagement des berges de la 
Seine se termine. Rouen devient « Port de 
mer ». 

Le télégraphe souterrain entre Paris et 
Lyon est installé. 

A Versailles, restauration de la salle du 
Jeu de Paume. Elle avait longtemps servi 
d’atelier au peintre Horace Vemet, qui y 
peignit sa célèbre « Prise de la smala 
d’Abd el-Kader ». 

Premiers travaux de ce qui deviendra 
l’une des attractions les plus courues de la 
capitale : le musée Grévin. 

Et, le 24 octobre, les ateliers de MM. 
Gaget, Gauthier et Cie, rue de Chazelles, 
sont en fête : on y pose le premier rivet 
devant réunir à son socle la gigantesque 
statue de M. Bartholdi, « la Liberté éclai¬ 
rant le monde », qui sera érigée à l’entrée 
du port de New York. 


FÊTES ET INAUGURATIONS 

« Ce siècle avait deux ans... » C’est 
cependant en mars 1881 que l’on fête le 80* 
anniversaire de Victor Hugo. 600 000 
personnes de toutes classes viennent 
« saluer le Génie », et le peuple accourt. 
Jeunes et vieux, chacun apporte son 
cadeau, fleurs, gâteaux, objets d’art ou 
naïfs, et même un poisson dans un bocal, 
symbolique hommage des « Travailleurs 
de la Mer ». Les chambres syndicales 
ouvrières envoient des délégations. 
« Jamais un homme ne reçut une telle 
unanimité. » 


Le soir, le grand homme reçoit M. Eugène 
Manuel, auteur bien oublié des « Poèmes 
populaires », et dîne avec un seul invité : 
Louis Blanc. Au Trocadéro, au cours d’un 
gala dont la recette ira aux pauvres, les 
plus grands artistes récitent les poésies de 
Victor Hugo — et même les chantent, bien 
qu’il soit « interdit de déposer de la 
musique contre ces vers » ! 

Ancêtre des « Fêtes de la Jeunesse », on 
peut assister en 1881 à une fête des Écoles 
à Amiens. Les écoliers y sont rassemblés 
pour des chants et des ieux — garçons et 
filles étant comme il se doit soigneusement 
séparés. Au Havre, c’est la Fédération des 
sociétés de gymnastique qui organise une 
grande manifestation. 

Les jardins des Tuileries accueillent le 18 
octobre la fête mise sur pied par le 
Syndicat de la Presse républicaine. Plus de 
200 000 personnes (encore a-t-on dû fer¬ 
mer les grilles devant l’affluence) applau¬ 
dissent fanfares, orphéons, théâtres, Gui¬ 
gnol, feu d’artifice, et animent bals et fête 
foraine. 

Le 12 septembre (et les deux jours sui¬ 
vants), festivités à Boulogne-sur-mer à 
l’occasion de l’inauguration de la statue de 
Frédéric Sauvage, inventeur de l’hélice 
pleine appliquée à la navigation. 

Souvenir de la guerre, Saint-Quentin inau¬ 
gure le 9 octobre un monument commémo¬ 
ratif de sa défense de 1870, tandis que 
Niort dévoile le 23 de ce mois le monument 
érigé à la mémoire des Mobiles des 
Deux-Sèvres. 

Au Neubourg, dans l’Eure, hommage à 
Dupont (de l’Eure), président du gouver¬ 
nement provisoire de 1848, dont la statue 
ornera désormais la grand-place de la 
petite ville où il demeura. Au cours de la 
cérémonie, la tribune officielle s’écroule, 
sans qu’on déplore de victime. Gambetta, 
qui préside, en sera quitte pour la peur. 

On célèbre le centenaire de l’indépendance 
des États-Unis, et le gouvernement amé¬ 
ricain envoie la frégate « Trenton » cher¬ 
cher les descendants de La Fayette. 

Un mot enfin des spectacles : en janvier, 
on joue à l’Ambigu une pièce tirée de 
« Nana » d’Émile Zola, tandis que la 
Comédie française représente « la Prin¬ 
cesse de Bagdad » d f Alexandre Dumas. 
On a ri de Zola, on a sifflé Dumas... 


UN PEU DE POLITIQUE 

L’année voit assassiner deux chefs d’État : 

— le tsar Alexandre II qui, en dépit de 
réformes jugées insuffisantes, était deve¬ 
nu la cible des attentats nihilistes. Après 
avoir échappé à cinq tentatives, il devait 
succomber à l’explosion d’une bombe, le 13 
mars ; 

— le président des États-Unis, le général 
Garfield, élu l’année même et succombant 
le 19 septembre aux suites d’un attentat 
commis le 2 juillet. 

Le Bamum Circus avait offert 500 000 
dollars pour pouvoir promener à travers 
les États-Unis l’assassin, Ch. Guiteau, 
dans une cage de fer, avant de le ramener 
au pied de la potence... 

Le printemps de 1881 est marqué en 
Russie par de terribles pogroms, au cours 
desquels des milliers de juifs sont massa¬ 
crés, notamment à Kiev, Odessa, Elisa- 
bethgrad. 

En Angleterre, les drames se succèdent : 
défaite dans la guerre des Boers en 
Afrique du Sud, au Transvaal ; insécurité 
en Irlande avec l’action de la société 


LES ÉTERNELS SACRIFIÉS 

Tableau comparatif des dépenses qu’occa¬ 
sionnent en 1881 l’entretien des armées et 
celles qui ont pour objet l’enseignement 
public. 



(Par tête) 



Guerre 

Enseign. 

public 


F 

F 

FRANCE 

25, 

11,75 

Angleterre 

23,10 

3,85 

Hollande 

22,15 

3,85 

Bavière 

14,65 

3,10 

Prusse 

13,60 

3 

Russie 

32,70 

0,15 

Danemark 

10,80 

5,70 

Italie 

9,35 

0,80 

Belgique 

8,50 

2,00 

Autriche 

8,30 

1,85 

Suisse 

6,00 

5,28 


secrète des Fenians, nationalistes irlandais ; 
en Afghanistan, nouvelle révolte des tribus 
des montagnes. 

C’est dans le nord de l’Afrique que la France 
a ses problèmes. En juin éclate dans le Sud 
algérien une insurrection (v. Le Peuple 
français, n° 1). En avril, une expédition 
coloniale avait commencé en Tunisie avec le 
débarquement de troupes à Sfax. 

À l’intérieur, deux votes importants à la 
Chambre des députés. L’un, en février, 
rejettera le projet de loi autorisant le di¬ 
vorce, déposé par MM. Naquet et Renault et 
que combattra victorieusement M. Cazot, 
ministre de la Justice. L’autre, en mai, 
institue le scrutin de liste. 

Naissance d’un nouveau journal très lu : Le 
Clairon, créé en une nuit par d’anciens 
rédacteurs du Gaulois, licenciés pour avoir 
refusé la transformation du Gaulois en feuille 
gouvernementale par son propriétaire, le 
banquier de Werbrouck. 

Le début de l’année avait vu le retour de 
déportation à » la Nouméa » de deux anciens 
de la Commune, Rougère et Trinquet, salués 
par une ovation populaire. 


FAITS DIVERS 

Au Jardin d’acclimatation, on peut voir des 
« anthropophages ». C’est du moins ainsi que 
sont qualifiés par le savant allemand qui les a 
capturés, onze malheureux Fuégiens qu’il a 
ramenés de la Terre de Feu. 

En août 1881, visite d’un souverain 
exotique : le roi polynésien des îles 
Sandwich. Il ne dut pas être dépaysé cet 
été-là à Paris, car ce fut l’un des plus chauds 
du siècle. Ce « roi noir » (on n’y regardait pas 
de si près) venait essayer de vendre sa 
royauté, pour 5 à 6 millions de francs. On ne 
lpi accorda guère d’attention. En 1898, les 
États-Unis allaient annexer sans autre forme 
de procès ces îles, plus connues depuis sous le 
nom d’îles Hawaii. 

La presse salue le retour d’Amérique de 
Sarah Bemhardt. 

Un autre astre revient aussi : la comète déjà 
apparue en 1807, et dont M. Camille Flam¬ 
marion fait, du 22 juin au 1 er septembre, la 
minutieuse observation en même temps que 
des millions de Français. 

G.P. 
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LE BOURRAGE DE CRANE 
PAR LA CARICATURE 


« Dans chaque pays, cinq ou six hommes ont influé sur le cours de 
la guerre, rois, empereurs, hommes d'État et chefs militaires. Il faut 
rajouter Louis Raemaekers. Son génie a fait de son crayon un sceptre. » 
Ainsi s'exprime Perry Robinson, journaliste et écrivain célèbre en son 
temps en Grande-Bretagne, lorsqu'il préface en 1917 l'album de 
gravures et caricatures de cet artiste intitulé « La guerre en 1916 ». 
Outrance publicitaire, exagération commerciale ? Certes, mais pas 
uniquement. Pour s'en convaincre, il faut évoquer l'unanimité flatteuse 
qui se fit durant la Grande Guerre autour de Louis Raemaekers, 
caricaturiste hollandais. 


Dans la lignée de 
Callot, Goya et Dante ? 


Pour John Grand-Carteret, critique 
d'art éminent français, Raemaekers est 
l'égal de Jacques Callot et des graveurs 
du xvii e siècle, c'est un Steinlen 
hollandais ; il joue pour la guerre de 
14-18 le rôle qu'occupa Daumier pour 
celle de 1870 ; c'est un nouveau Victor 
Hugo du crayon, reprenant ici l'appré¬ 
ciation de Théophile Gautier à l'égard 


de Gustave Doré(1). Toute la presse 
s'enfle d'éloges : pour « Le Matin », le 
« Figaro », « l'Œuvre », Raemaekers est 
de la lignée de Goya ; les journaux 
anglo-saxons retrouvent chez lui le 
souffle épique de Dante, lorsque ce 
n'est pas l'Ange exterminateur lui- 
même qui se serait exprimé à travers lui 
(F. Stopford, rédacteur en chef de 
« Land and Water »). 


(1) (1832-1883) Dessinateur et graveur fran- 
çais qui a illustré Ch. Perrault, Rabelais, Cer- 
vantès. 


Les hommes politiques ne sont pas en 
reste. Pour Lord H.H. Asquith, Premier 
ministre britannique, ses œuvres ont 
donné forme et couleurs aux « menaces 
pesant sur la liberté, la civilisation et 
l'humanité future » (février 1916) ; 
Théodore Roosevelt considère qu'il a 
rendu « la plus honorable et puissante 
contribution que puisse faire un neutre 
à la cause de la civilisation » (1919) ; le 
gouvernement français lui accorde, de 
façon assez exceptionnelle, la croix de la 
Légion d'Honneur le 7 février 1916. 

Sa carrière est fulgurante. Peintre 
médiocre, il collabore régulièrement au 
journal néerlandais « De Telegraaf » de¬ 
puis 1907 ; en 1914, il a déjà 45 ans et 
est totalement inconnu. Au printemps 
1915, ses dessins sont reproduits dans 
quelques revues spécialisées françaises 
et anglaises et, très vite, c'est la gloire : 
en décembre 1915, il expose dans une 
des plus belles galeries londoniennes, la 
Fine Arts Gallery, il passe contrat avec 
les hebdomadaires « Land and Water », 
« Weekly Dispatch » fin décembre, avec 


Gravure 1 : Kreuzland über ailes. Gravure 2 : L'humanité après 20 siècles de christianisme. 
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Gravure 3 : Germania ivre. 


Gravure 4 : Hérode. 


le « Daily Mail » en janvier 1916, le 
« Journal » de Paris en mars, soit au 
total une vingtaine de dessins par mois. 
Il expose à Paris en février 1916, puis 
dans toutes les grandes villes de pro¬ 
vince, à Rome, à Madrid en novembre 
1916, à New York à la fin de l'année, de 
nouveau Londres en janvier 1917, Ge¬ 
nève en avril 1917. Dans le même 
temps, il publie 36 fascicules et 5 
albums de ses dessins qui s'arrachent à 
Londres, Paris, New York. En quatre ans 
de guerre, il aura produit près de 1 000 
caricatures, parues dans plus de 50 
journaux ; on estime qu'uniquement 
aux U.S.A., 300 millions d'exemplaires 
de journaux avec ses dessins ont été 
vendus ! 

Il y a bien eu un phénomène Raemae- 
kers durant la Grande Guerre. 

Plus neutre que génial : 

Artiste de talent, peut-être, mais pas 
plus que d'autres. Si quelques-unes de 
ses œuvres comme « Kreuzland über 
ailes» (gravure 1) ou « L'humanité 
après 20 siècles de christianisme » (gra¬ 
vure 2) présentent des qualités certaines 
de composition, un habile maniement 
du crayon pour transmettre une émo¬ 
tion, un sentiment de tristesse très 
sincère, en revanche la plupart de ses 
dessins comme « Germania ivre » (gra¬ 
vure 3) ou « Hérode » (gravure 4) n'of¬ 
frent pas un intérêt surpassant celui de 
caricatures françaises d'auteurs moyens 
tels Willette, Métivet ou Léandre entre 
autres. 


Pourquoi ce battage autour de son 
nom ? Une seule explication, il est de 
nationalité hollandaise, donc neutre, ce 
qui implique qu'il est « objectif ». Il est 
bien utile alors d'affirmer qu'il n'est 
« guidé que par sa conscience »..., 
qu'« aucun de ses dessins n'est inspiré 
par un parti pris quelconque ou créé 
pour plaire à l'un ou l'autre des alliés ». 
Puisque son cœur de neutre rage contre 
la brutalité teutonne, que « sous son 
crayon surgissent en puissantes évoca¬ 
tions l'insatiable faim de conquêtes des 
Allemands, les invraisemblables rêves 
d'hégémonie mondiale de ce peuple de 
mégalomanes, les orgueils de sa caste 
militaire, l'inconcevable inconscience 
de ses hommes d'État, la criminelle et 
implacable volonté de guerre de ses 
philosophes et de ses théoriciens » (E. 
Giran, journaliste), puisque c'est un 
neutre qui le dit, la guerre des Alliés s'en 
trouve admirablement justifiée au nom 
de principes humanitaires non parti¬ 
sans. « Sa détermination nous renforce 
dans l'idée de n'accepter aucune fin à 
cette guerre tant que le militarisme 
prussien ne sera pas abattu », c'est Lord 
Asquith qui conclut ainsi. 

C'est de l'intoxication, de la propa¬ 
gande à forte dose, d'autant que les 
Alliés se sont livrés à un grand nombre 
de manipulations douteuses sur les 
dessins de Raemaekers. 

Intoxication graphique 

Manipulation chronologique tout d'a¬ 
bord. En août et en septembre 1914, 


Raemaekers est pacifiste, la guerre lui 
fait horreur et ses premiers dessins sont 
des réquisitoires contre le bellicisme; 
ils s'intitulent « À ta santé, 
civilisation ! » où la mort symbolisée 
par un squelette boit une gigantesque 
coupe de sang, « Les blés sont mûrs » 
où la mort fauche un champ de soldats 
aussi bien allemands que français, 
« L'Humanité après 20 siècles de 
christianisme » (gravure 2), « Ai-je 
maintenant atteint un degré suffisant de 
civilisation?» (gravure 5) où l'Europe 
parle, enchaînée à un canon, mutilée. 
Chez les Alliés, ces idées sont omises, 
on montre ce dessinateur dès son appa¬ 
rition en France et en Angleterre comme 
un anti-allemand. 

Pis que cela, on modifie ses dessins 
parfois : ainsi dans « Les blés sont 
mûrs», reproduit en France, on ne 
distingue plus de costumes militaires 
français. Le plus souvent, ce sont les 
légendes qui changent. La gravure n° 2 
s'intitule alors « L'Humanité après 20 
siècles de prussianisme », ce qui est une 
belle absurdité historique, mais cela 
importe peu. La gravure 5 porte la 
même légende, mais c'est la Belgique 
qui est censée parler et non l'Europe, ce 
qui accuse l'Allemagne après avoir violé 
la neutralité belge. 

On manipule les légendes au fur et à 
mesure des nécessités de la guerre, des 
événements. Au début de 1916, un de 
ses dessins paru dans le « De 
Telegraaf » montre le président améri¬ 
cain Wilson se précipitant vers un offi- 
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Gravure 5 : Ai-je maintenant atteint un degré suffisant de civilisation ? 


Gravure 6 : Netherland's Oversea Trust. 


cier d'intendance avec le dialogue 
suivant : 

Wilson : Vite, vite ! 

L'officier: Vous voulez un fusil, une 
mitraillette ? 

Wilson : non, non, une machine à 
écrire I 

Cette légende fait allusion à l'attitude 
des dirigeants américains, rédigeant 
des notes diplomatiques de protesta¬ 
tion, après le torpillage de navires amé¬ 
ricains par des sous-marins allemands. 
Au printemps 1917, après l'entrée en 
guerre des U.S.A., le même dessin n'a 
plus pour légende que : « Wilson ; Aux 
armes, aux armes ! » 

« Organisme gélatineux et 
amorphe... » 

Cet artiste hollandais a-t-il été ainsi, 
en dépit de sa bonne foi, manipulé, 
mécompris même par les Alliés ? Certai¬ 
nement pas. Il faut se demander ce que 
signifie pour lui l'idée même de neutrali¬ 
té, ce qu’elle signifie en Hollande et 
quelle fut l'attitude des neutres face à 
l'œuvre de Raemaekers. 

En fait, dès la mi-septembre 1914, cet 
homme prend fait et cause pour les 
Alliés et surtout contre la neutralité, il 
oublie son antibellicisme précédent. Il 
rejette l'idée de neutralité. Être neutre, 
c'est avoir « une courte vue, des 
dogmes rigides, des idées toutes faites 
sans le secours desquelles un neutre 
n'aurait plus d'idées du tout » (article du 
« Journal », 1 er septembre 1916). Un de 


ses amis et admirateurs, l'avocat suisse 
C. Vuille, va plus loin encore : « Dans 
son cours d'anatomie comparée, l'il¬ 
lustre professeur Cari Vogt nous décri¬ 
vait l'amphioxus, le chaînon entre les 
vertébrés et les invertébrés, organisme 
gélatineux et amorphe dont la nécessité 
dans l'échelle des êtres s'explique mal. 
Tel apparaît, dans les conjonctures ac¬ 
tuelles, le neutre... inconsistant, ni chair, 
ni poisson, qui ne peut souffrir que rien 
vienne troubler son repos et sa béate 
tranquillité. » (30 janvier 1918.) 

Les dessins de Raemaekers confir¬ 
ment ces points de vue. Les neutres 
sont des « lâches », des « profiteurs », 
des « naïfs » ou des « pro-allemands ». 
Nous avons déjà cité ce dessin où 
Wilson n'est bon qu'à faire des notes 
diplomatiques (c'était avant l'entrée en 
guerre). On peut en signaler d'autres : 
« Le neutre » dans lequel un bourgeois 
hollandais dit : « Qu'importe d'être an¬ 
nexés après la guerre, pourvu que nous 
restions neutres!» (novembre 1914); 
cet autre, « Les Junkers (nobles) 
hollandais », où deux propriétaires ter¬ 
riens se réjouissent : « Au moins, quand 
nous serons Allemands, nous aurons de 
bons gardes-chasse ! » (décembre 
1914). L'hypocrisie des profiteurs 
neutres est condamnée dans ce dessin 
d'avril 1916 intitulé « Netherland's Over¬ 
sea Trust» (N.O.T.) (gravure 6): ce 
N.O.T. est une convention entre les 
Alliés et les Pays-Bas fixant les quantités 
de marchandises que peut importer la 
Hollande pour son usage personnel et 


surtout des denrées rares en temps de 
guerre (huiles et corps gras, sur le 
dessin). Cette caricature tend à montrer 
que les neutres, à l'abri de ce parapluie, 
accaparent des produits qu'ils reven¬ 
dent ensuite fructueusement à l'Alle¬ 
magne. 

Cette attitude hostile aux neutres est 
injustifiable. Dans un premier temps, 
après l'invasion de la Belgique, les 
Pays-Bas ont été inquiets pour leur sort. 
En fait, très vite il s'est avéré que ni les 
Anglais ni les Allemands n'avaient inté¬ 
rêt à entraîner ce pays dans le conflit. 
L'accusation de mercantilisme est ce¬ 
pendant imméritée : le conflit a appau¬ 
vri la Hollande ; privées de charbon et 
de fer, ses usines ont périclité, le chô¬ 
mage a atteint des proportions jamais 
vues encore, on a pu calculer que la 
guerre coûta aux Hollandais près de 1,5 
million de francs lourds par jour. Il fut 
parfois difficile de maintenir une stricte 
neutralité, mais le gouvernement hol¬ 
landais y parvint tant bien que mal. 

Raemaekers semble en être resté au 
sentiment de l'opinion publique 
néerlandaise du début du conflit, mais il 
n'a pas évolué de la même façon que 
ses compatriotes. Au contraire, ses 
campagnes furent violemment criti¬ 
quées par tous les neutres. 

« Punir le mépris à 
l'égard des peuples » 

Réactions vives donc. En Hollande 
même, son journal et lui furent l'objet 
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de poursuites judiciaires, d'amendes 
pour atteinte à la neutralité et incitations 
à la violence. Le rédacteur en chef du 
« Telegraaf » fut emprisonné quelques 
jours. 

En Espagne, ses expositions furent 
interdites en partie. À Genève, 55 
planches exposées sur 100 furent cen¬ 
surées, ne purent être reproduites dans 
la presse ou dans des ouvrages au nom 
de la neutralité morale. 

Un décret suisse restreint même la 
liberté de la presse « pour punir tous 
discours ou écrits de nature à exciter la 
haine ou le mépris à l'égard de gouver¬ 
nements et de peuples étrangers ». L'or¬ 
ganisateur de l'exposition est accusé 
d'avoir « voulu attiser les passions et de 
s'être ainsi proposé un but criticable » 
(arrêt de la Haute Cour pénale fédérale 
du 1 er février 1918). L'œuvre de l'artiste 
est jugée, avec nuances toutefois : 
« Quelques réserves que l'on doive faire 
sur certaines des formes en lesquelles il 
a exprimé son opinion... étant donné la 
nature de son art et les moyens limités 
dont il dispose, le dessinateur est obli¬ 
gé... de donner un relief spécial à sa 
pensée et ne peut l'entourer de toutes 
les atténuations que comporte 
l'écriture. » Constatons que ceux qui 
manient la plume à la même époque en 
France se passent aussi allègrement des 
atténuations en question (cf. P.F. n° 4, 
«Le Bourrage de crâne», en 1914- 
1915). 

Dès l'hiver 1915, Raemaekers doit 
quitter les Pays-Bas pour travailler en 


Angleterre en partie par crainte de 
poursuites judiciaires. 


Censuré par la Croix Rouge 
française 

Dès lors, il fait carrière dans le 
« bourrage de crâne ». L'aspect humani¬ 
taire de ses dessins s'estompe. Plus de 
dessins tristes, il montre avant tout le 
ridicule des Allemands (« Germania 
ivre ») en œuvres satiriques, ou le 
triomphe évident et prochain des Alliés 
en œuvres symboliques («Le combat 
de Marianne et de l'Aigle », gravure 7). Il 
accepte avec joie le rôle de propagan¬ 
diste. On édite de lui un album de 40 
dessins en douze langues différentes : 
français, anglais, espagnol, italien, alle¬ 
mand (pour la Suisse), hollandais, 
arabe, portugais, basque, catalan, da¬ 
nois, suédois, qui sont à usage des 
neutres surtout, comme on le voit. 
Trente-deux dessins représentent des 
atrocités allemandes : pillage, viol, mas¬ 
sacre de femmes, de vieillards, d'en¬ 
fants (gravure 4, « Hérode », où Guil¬ 
laume II, empereur d'Allemagne, voit en 
cauchemar les têtes des enfants tués 
dans les torpillages de navires), tortures 
diverses. Les autres dessins montrent 
l'Allemagne dansant avec la mort, le 
diable, Guillaume faisant de fausses 
offres de paix, blasphémant le Christ. 
Pour certains pays, on a soigneusement 
ôté les œuvres mettant en scène Guil¬ 
laume afin de ne pas tomber sous le 


coup d'une législation spéciale (le des¬ 
sin « Hérode » n'est pas diffusé en 
Suisse en vertu du décret cité plus haut). 

Louis Raemaekers sera même censu¬ 
ré par la Croix-Rouge française pour 
manque d'impartialité. Cet organisme 
lui commanda un album de cartes 
postales à vendre au profit de ses 
œuvres charitables au début de l'année 
1915. En février-mars, le contrat est 
résilié car les dessins proposés man¬ 
quaient de neutralité ! 

En définitive, son œuvre ne pouvait 
prétendre passer à la postérité. Depuis 
1919, pas un ouvrage, pas un article en 
France ne lui a été consacré. Il est 
difficile de le trouver cité dans beaucoup 
des plus complets dictionnaires ou en¬ 
cyclopédies. Durant la guerre déjà, sa 
gloire fut à éclipse. L'extraordinaire 
percée faite par lui en 1915-16 répondait 
à une nécessité : relancer l'enthou¬ 
siasme et le bon moral des Français de 
l'arrière. En 1917, sa gloire se tasse un 
peu, le peuple est moins dupe devant 
ces outrances graphiques. Il retrouve 
une nouvelle heure de prestige avec des 
thèmes antibolcheviques et antisocia¬ 
listes à la fin 1917 ; puis, à l'hiver 1918, 
en portant aux nues la victoire alliée. 

Ce n'est déjà plus le même triomphe ; 
il est trop intégré à l'armada des propa¬ 
gandistes français traditionnels, il n'a 
plus le piment de la nouveauté. 

Fortune faite pour Raemaekers, vic¬ 
toire pour les gouvernements alliés, 
dans les deux cas, le peuple français est 
victime. La nourriture « intellectuelle », 


Gravure 7 : Le combat de Marianne et de l'Aigle. 




Gravure 8 : Vite, vite, une machine à écrire I 








Chroniques 


« les œuvres d'art » qu'on lui a présen¬ 
tées sont du niveau des « merveilleuses 
manœuvres » que les états-majors lui 
ont préparées pendant quatre ans. 

La guerre est achevée depuis 61 
années, les techniques d'intoxication 
idéologique survivent pour donner une 
certaine idée de ce qu'a été la Grande 
Guerre. Le 23 octobre 1979, une publica¬ 
tion à grand tirage, très populaire, « À la 
Une », paraissant sous forme de fasci¬ 
cule hebdomadaire, sort un numéro 38 
intitulé « Les U.S.A. dans la guerre ». Ce 
numéro reproduit un dessin de Raemae- 
kers avec ce titre : Wilson et l'Humanité. 
Il s'agit en fait de la caricature signalée 
plus haut où Wilson demande une 
machine à écrire : œuvre hostile aux 
neutres, critiquant l'attitude américaine 
lâche, elle nous signifie ici l'élan et la 
spontanéité des Américains à entrer 
dans la guerre I 


Philippe VATIN. 


Sur les caricatures et dessins de la 
« Grande Guerre », vient de paraître 
chez Robert Laffont un album très 
exhaustif, où un millier d'illustrations 
sont rassemblées par Jean-Pierre Au- 
clert sous le titre : La grande guerre 
des crayons (Les noirs dessins de la 
propagande en 1914-1918). 
Raemaekers y a bien entendu sa place, 
parmi quelques centaines d'autres : 
Français (de Forain à Willette, de Jean 
Cocteau à Abel Faivre), Italiens, Anglo- 
saxons, Allemands, Polonais, etc. 

200 pages classées par thèmes : 
Reims, le Lusitania, les Horreurs de la 
guerre, Edith Cavell, la mode en 
guerre, la galerie des portraits, la 
danse macabre... 

Il n'y manque qu'une rubrique : le 
Peuple et la guerre... 


Notes de lecture 


Le Tribunal révolutionnaire, c'est la Terreur 
de 1793, le «terrible» Fouquier-Tinville, les 
charrettes de prisonniers conduits au sup¬ 
plice de la guillotine, symboles d’horreur 
pour bien des historiens et des contempo¬ 
rains. 

Replongeons-nous à l'époque. Depuis 1792, 
la situation reste dramatique pour la jeune 
Révolution : l'Europe des Rois et des Princes 
a largement franchi les frontières, l'armée est 
désorganisée, les officiers (nobles) ont émi¬ 
gré ou trahissent ; à l'intérieur, la Vendée, la 
Bretagne, la Normandie, Lyon, Toulon sont 
en insurrection armée, la disette menace les 
villes... La Contre-Révolution est partout. 
Pour triompher, il faut un instrument sévère 
mais juste : le Tribunal révolutionnaire. Créa¬ 
tion des dantonistes (et non des robespier- 
ristes), il va, en deux ans, rendre 4 021 
jugements, prononcer 2 585 condamnations 
à mort et 1 306 acquittements — à titre 
comparatif, en 1972, les accidents de la route 
ont fait 16 545 victimes; toujours à titre 
indicatif, en 1795, pendant la Terreur blanche, 
plusieurs milliers de républicains seront as¬ 
sassinés sans l'ombre d'un procès... Alors, 
peut-on parler de bain de sang et de 
barbarie ? Sans compter, nous rappelle l'au¬ 
teur (si l'on excepte la loi expéditive du 22 
prairial an II qui privait d'avocat l'accusé), que 
le Tribunal a créé une juridiction moderne et 
progressiste. La procédure devenait accusa¬ 
toire, orale et, surtout, publique (sous l'An¬ 
cien Régime, la procédure était inquisitoire — 


AU CINÉMA 

Comme toute critique, cette rubrique cinématographique n'engage que son auteur. Elle 
est elle-même sujette à la critique, et donc au débat, que nous souhaitons voir s'instaurer 
entre nos lecteurs. 


À nous la victoire ! 

Film de John Huston, avec Michael Caine, Sylvester Stallone, Max von Sydow, 
Pelé. 


À nous la victoire est un film déconcertant qui 
utilise « l'Histoire » pour une démonstration 
dont on cerne mal tous les éléments. Ce n'est 
pas un film historique, mais une œuvre de 
totale fiction dans un cadre historique traité 
très grossièrement. 

L'action commence pendant la guerre 1939- 
45, en 1943, dans un camp de prisonniers. 
Ces prisonniers, des militaires anglo-saxons, 
forment une équipe de foot-ball qui retient 
l'attention d'un officier des services de propa¬ 
gande allemands, lui-même ancien footbal- 
ler. Il organise un match entre l'équipe des 
prisonniers, élargie à l'échelle internationale, 
et une équipe nationale allemande. 

Le film se divise en deux parties de qualité 
très inégale : la préparation du match, le 
déroulement du match. 

La première partie est la plus longue et la plus 
médiocre. Le camp allemand évoque plus un 
camp de vacances qu'un véritable camp de 
prisonniers. Les pensionnaires paraissent 
bien nourris, gras même, installés conforta¬ 
blement dans leurs jolis chalets de bois dans 
la forêt. Les gardiens allemands sont impec¬ 
cables. Le montage est mou, le film se traîne, 
les interprètes jouent sans conviction. 

Parmi les prisonniers, deux courants s'affron¬ 
tent. Un petit groupe d'officiers traditionnels 
ne rêve que d'évasions, d'aventure indivi¬ 
duelle et héroïque. Il prépare même l'évasion 
de l'équipe de foot, malgré elle. 

L'équipe, autour de son entraîneur (M. Caine) 
est un groupe de sans-grade dans l'armée, 
footballeurs réputés dans le civil. Cette 
équipe se prépare vaillamment à affronter 
l'équipe allemande, mieux entraînée. L'acte 


Le Tribunal révolutionnaire 

Luc Willette-Denoël (60 F environ) 


l'accusé en supportait tout le poids —, écrite 
et secrète). Toutes ces nouvelles dispositions 
dominent actuellement notre code de procé¬ 
dure pénale. De plus, jamais un accusé n'a 
subi une seule torture, ni même une brutalité 
(sous l'Ancien Régime, on torturait, on écar- 
telait, on rouait...). Très légalistes, les jurés du 
Tribunal délibèrent et rendent leur décision à 
la majorité absolue et sous le contrôle du 
peuple, c'est-à-dire publiquement. Machine 
politique (et d'exception) le Tribunal révolu¬ 
tionnaire est, pour ultime garantie, contrôlé 
par la Convention. Quant à Fouquier-Tinville, 
c'est un haut fonctionnaire dévoué qui 
« oubliera » bien des accusés en prison par 
humanisme ou parce que les règles de 
procédures n'ont pas été appliquées. Il aime à 
répéter « qu'un fonctionnaire n'a ni parents ni 
amis » et refuse maintes fois de se servir de 
sa position pour offrir de bonnes places à ses 
parents. 

Écrit dans un style souple, le livre de lue 
Willette (qui a déjà publié de nombreux 
romans et plusieurs articles dans « Le Peuple 
français ») nous fait revivre les grands procès 
des généraux, des Girondins, des danto¬ 
nistes... et côtoyer les hommes, petits bour¬ 
geois et juristes pour la plupart, qui composè¬ 
rent le Tribunal révolutionnaire. On pourra 
toutefois reprocher à l'ouvrage quelques 
pages d'humeur qui n'apportent rien à 
la démonstration. Il reste que le livre est 
passionnant et bien documenté. Un livre à 
lire. 


sportif devient la forme « civilisée » de l'acte 
de guerre, le recours des vaincus. 

Enfin arrive la seconde partie, le match 
(n'oublions pas que Huston fut footballeur). 
Le style change, il devient rapide, nerveux, 
efficace. La caméra est d'une virtuosité ex¬ 
traordinaire, réalisant de magnifiques plon¬ 
gées, suivant le ballon, les adversaires 
comme à un vrai combat. 

Le stade de Colombes est rempli de 
spectateurs: français (25 000 figurants) ve¬ 
nus tristement assister au match ; allemands, 
dans les tribunes officielles, mais eux, armés, 
gardant toutes les issues, patrouillant autour 
du stade, alignés sur les toits. Cela évoque 
des images plus ou moins récentes, la rafle 
des juifs au Vélodrome d'Hiver de Paris en 
1942, mais aussi les stades du Chili. Le 
stade-loisir se transforme en stade-champ de 
bataille ou en stade-prison. 

La première partie du match se déroule 
violemment, désastreusement pour les pri¬ 
sonniers, qui réussissent cependant avant la 
mi-temps à marquer un but — contre quatre. 
L'espoir des prisonniers remonte, mais c'est 
aussi le moment prévu pour une évasion par 
les vestiaires. Dilemme pour l'équipe : s'éva¬ 
der, ou continuer le match pour essayer de 
vaincre ? Après quelques hésitations, l'é¬ 
quipe décide de continuer le match. 

La seconde mi-temps est un véritable combat 
au corps à corps, dont les prisonniers sortent 
victorieux. Les spectateurs français, enthou¬ 
siasmés, se lèvent, déferlent dans le stade. 
Défiant les armes allemandes, ils entraînent 
les joueurs qui se noient dans la foule. 
Quelques éléments du film amènent à recher¬ 
cher une interprétation politique : une dénon¬ 
ciation des régimes autoritaires, et les 
moyens de lutter contre eux, de sortir le 
peuple du désespoir et de la résignation. Le 
sport, utilisé habituellement pour endormir 
les masses, peut-il être un moyen de les 
réveiller ? 

Optimisme béat, populisme naïf 7 Huston 
présente ces masses bien trop sommaire¬ 
ment, et fait vibrer le spectateur pour le sport 
plus que pour la liberté. 

Jean-Gabriel FICHAU. 
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À VOS PLUMES ! 

Vous voulez aider GAVROCHE. Nous 
vous proposons une collaboration rédac¬ 
tionnelle permanente ou occasionnelle 
qui peut être très variée : articles, anec¬ 
dotes, témoignages personnels ou re¬ 
cueillis, vieilles chansons, gravures, des¬ 
sins, reportages photos, bandes dessi¬ 
nées, comptes rendus de spectacles... 
Tout envoi publié sera rémunéré. 

Courrier à adresser : 

Éditions FLORÉAL, 61, rue Franklin- 
Roosevelt 
27000 ÉVREUX. 




Maison du Petit Saint-Thomas 

Rue du Bac. — PARIS 

Actuellement et tout le Mois de Décembre, Exposition spéciale de 


JOUET 

LIVRES et FANTAISIES NOUVELLES pour 





FLAMBEAU 

Louis XV 

Poli et ciselé, 15 75 


MA8COTTE. bébés incassables, articulés, 
richement costumés. Prix : le cuvplr 65 fr. 

Lu pièce, 36 fr. 



TIR AU PISTOLET avec 

cible, sujets en plûti e.. . 15 75 


LAPIN 8AUTEUR. monté 
par un jockey.pièce mécanique 
propriété exclusive. 

Prix.12 75 





ENCRIER STYLE LOUIS XHI, cuivre poil et enliè- 
renient à jours, l'nx.38 tr. 


FLAMBEAU 
Louis XV 

Poli et cisele, 15 25 


COUPLE M- FAVART, bébés 
articules, richement costunu s, h- 


BERCEAU POUR POUPÉE, fer tors doré, 
ndeau mousselin • brodée, couvre-pieds 
satinette. longueur : «rV» flron 

.23 50 29 tr. 


IMPRIMERIE pour enfants, ai ec carac¬ 
tères. encre, etc.; manipulation facii*.. 

Prix. 8 75 et 14 75 


BOITE-FORTERESSE, soldats en 

caoutchouc peint .... 19 50 



TRUC garni de bagages, 
marchant par l'air com¬ 
primé. . . . 12 50 



BATEAU rameur mécanique, canotier babillé soie 
et satin.29 fr. 


PODOSCAPHE JAPONAIS, bateau mécanique, 
Japonaise habillée soie et satin.32 fr. 




LAPIN SAUTEUR, mnoté 
pai un ch •sseur. pièce mé¬ 
canique, propriété exctunrr. 
Im ...... 12 75 



FOURNEAU • h>ir ornement* et accessoires 

ter-blanc et ruivic bruni. coiuiM>sil|i>n et tvpe» » 
binant les prix. 7 ladi.-. 

24 50 — 16 75 — 12 7b — 10 75 — 6 90 — 4 50 


BOITE de 

Prix . . 


"«leurs et dessins. -nti.tr 

.S 50. 12 20 . t 23 fr. 


BILLARD CHINOIS. b«M 

. . drap, avec tri 

et innnel . . . » H 
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